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QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. PIRE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LE CLASSEMENT DE LA ZONE 
AÉROPORTUAIRE DE BIERSET 

EN ZONE FRANCHE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Pire à M. Marcourt, Ministre de
l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur,
sur «le classement de la zone aéroportuaire de Bierset
en zone franche».

La parole est à M. Pire pour poser sa question.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, dans une
lettre ouverte adressée aux parlementaires wallons de
Liège en date du 19 septembre, M. Gomez, Président
de la FGTB Métal Liège Luxembourg, déclare qu’il
est aberrant que la zone aéroportuaire de Bierset ne
soit pas considérée comme zone franche, d’autant
plus qu’il est prévu un pôle de compétence «transport-
logistique» et que Bierset est principalement engagé
dans cette voie.

Si on raisonne uniquement en termes de «pôle
logistique», et j’insiste uniquement en termes de
«pôle logistique», on peut effectivement s’étonner
que Gosselies soit zone franche alors que son aéroport
n’est pas principalement consacré au transport de fret.
Dans cette perspective, on s’étonnera dès lors que
Bierset ne soit pas zone franche.

D’une manière plus générale, M. Gomez explique,
dans sa lettre, que ne pas classer Bierset en zone
franche, reviendrait à condamner Bierset à vivoter –
c’est le terme qu’utilise M. Gomez.

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, éclaircir cette
question et nous dire quel a été le raisonnement du
Gouvernement, dans le cadre de la problématique des
zones franches à propos de Bierset et si vous partagez
le point de vue du Président Gomez?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de
l’Emploi et du Commerce extérieur. – Monsieur le
Vice-Président, Monsieur le Président, permettez-moi
tout d’abord de féliciter le Bureau d’avoir été redési-
gné et M. Jeholet de l’efficacité de sa présidence.

Le sujet dont nous parlons est un sujet important
parce qu’effectivement l’aéroport de Bierset dans la
région liégeoise est une source de développement
économique et ce, malgré les contraintes environne-
mentales et les désagréments que cela constitue pour
les riverains.

La commune de Grâce-Hollogne – puisque c’est
d’elle dont nous parlons – n’est pas reprise
aujourd’hui dans la liste des dix communes de la
région liégeoise émargeant aux zones franches. Ce
n’est pas par distraction que cela n’a pas été le cas,
c’est parce qu’effectivement nous considérons que, au
niveau du Gouvernement, la priorité a été de dire que
les zones franches devaient être utilisées pour favori-
ser, dans la région liégeoise notamment, les com-
munes qui allaient être le plus touchées par la
restructuration de la fermeture de la phase à chaud
d’Arcelor, et MM. Foret et Mathot avaient identifié
les communes de la région liégeoise qui allaient être
le plus touchées par cette restructuration, et le Gou-
vernement a donc décidé de suivre cette liste.

Nous avons effectivement mis le pôle «logistique
transport» dans les pôles de compétitivité. Cette déci-
sion permet effectivement aux entreprises situées sur
le site de l’aéroport de Bierset dont TNT, de s’inscrire
comme des entreprises de haut développement écono-
mique pour notre Région. Il va de soi que ces pôles
devront être développés.

Je ne pense pas qu’il faille rouvrir aujourd’hui – et
c’est peut-être un mal wallon de le faire trop souvent –
la liste des communes qui ont été définies par le Gou-
vernement. Chaque commune wallonne, qu’elle soit
du Hainaut occidental, de la Province de Namur ou
d’autres régions encore, pouvait identifier les raisons
lui permettant de faire valoir ses droits au regard de
comparaison entre les unes et les autres.

L’objectif des zones franches étant bien de favori-
ser celles qui sont les plus en difficultés et pas de
favoriser celles qui ont les facteurs les plus élevés de
développement économique.

COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DU TOURISME ET DE LA POLITIQUE AGRICOLE

Présidence de M. Milcamps, Président

La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral commence à 14 heures 42 minutes.



Néanmoins, suite aux réflexions qui ont été soule-
vées par un certain nombre d’intervenants, nous réflé-
chissons avec le Gouvernement que le fait que
l’aéroport de Gosselies se situe sur le territoire de la
ville de Charleroi qui a été reprise en zone franche,
alors que l’aéroport de Bierset est situé sur le terri-
toire de la commune de Grâce-Hollogne qui ne l’a pas
été. Une réflexion que le Gouvernement a aujour-
d’hui, c’est de voir effectivement si un traitement par-
ticulier au départ de la «logique d’aéroport» ne
devrait pas être mis en œuvre.

J’espère avoir répondu à votre question.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Ministre, vous avez
effectivement répondu à ma question et je retiens
cette dernière réflexion sur la «logique d’aéroport»
parce ma question était en particulier basée sur cet
aspect du raisonnement.

QUESTION ORALE

DE M. PIRE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI 

ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR

«L’ABSENCE DE LIÈGE DANS LE PÔLE 

DE COMPÉTENCE INGÉNIERIE MÉCANIQUE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Pire à M. Marcourt, Ministre de
l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur,
sur «l’absence de Liège dans le pôle de compétence
ingénierie mécanique».

La parole est à M. Pire pour poser sa question.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, chers Col-
lègues, Monsieur le Ministre, ma question porte tou-
jours sur la même lettre dans laquelle M. Gomez
déclare également ne pas supporter qu’un accord
entre le Gouvernement et les universités répartissant
certaines charges en liaison avec les pôles de compé-
tence, conclu au cours de la semaine du 12 septembre
ait comme conséquence de disqualifier Liège en ce
qui concerne le pôle «ingénierie mécanique».

Pouvez-vous, Monsieur le Ministre, éclaircir cette
question et nous dire si vous partagez le point de vue
du Président Gomez?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi et
du Commerce extérieur. – Je pars du postulat que le
Président m’a donné la parole et donc l’ayant reçue, je
le remercie de me l’avoir passée.

Le problème des pôles de compétitivité est un pro-
blème qui mérite, je pense, d’être expliqué dans son
détail. Et donc, nous avons défini le 30 août, au
niveau du Gouvernement, le plan Marshall ainsi que
l’axe 1 qui sont les pôles de compétitivité.

Ces pôles doivent être définis comme une combi-
naison d’entreprises, de centres de formation et d’uni-
tés de recherche publique et privée engagée dans une
démarche partenariale destinée à dégager les syner-
gies autour de projets communs au caractère innovant.

Ce partenariat devra s’organiser autour d’un mar-
ché ou d’un domaine technologique et scientifique qui
lui est attaché et devra rechercher la masse critique
pour atteindre une compétitivité, mais aussi une visi-
bilité internationale.

La masse critique atteinte par cette concentration
lui permettra de développer un cercle vertueux de
croissance.

Sur la base d’une étude scientifique réalisée par le
Professeur Caperon, le Gouvernement a défini cinq
domaines potentiels de pôles, à savoir la pharmacie
santé, l’agroalimentaire, le génie mécanique, le trans-
port logistique et l’aérospatial aéronautique. Nous
lancerons, dans les semaines qui viennent, un appel à
projets. Ces projets devront être déposés dans le cou-
rant du premier trimestre 2006 et un jury devra nor-
malement les sélectionner au début du deuxième
trimestre 2006.

Le projet doit globalement reposer sur un partena-
riat entre les entreprises et les centres de recherche.
La volonté, c’est que nous devons atteindre, grâce à
ces partenariats, à structurer des secteurs de dimen-
sions internationales.

L’ambiguïté qui s’est fait jour suite à la déclaration
des universités est que nous venons de faire un pas
immense – et je pèse mes mots – dans le cadre de la
création d’une université virtuelle wallonne.

C’est la première fois que les neuf centres universi-
taires représentés au travers du Conseil des recteurs
ont décidé, en septembre 2005, de faire en sorte qu’il
n’y ait qu’un seul point d’entrée pour les neuf centres
universitaires pour chacun des pôles.

Comme ces points d’entrée doivent avoir une exis-
tence physique, il a été décidé de désigner à l’intérieur
d’une université une personne : et donc pour la phar-
macie-santé, c’est le Professeur Michel Goldman de
l’ULB; pour le pôle aéronautique/spatial, c’est le Pro-
fesseur Willy Legros de l’ULg ; pour le transport-
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logistique, c’est M. Luc Etienne de l’ULg ; pour le
pôle agroalimentaire, c’est M. Yvan Larondelle de
l’UCL; pour le pôle génie mécanique, c’est M. Paul
Fisette de l’UCL.

Ça ne signifie évidemment pas que l’université qui
est ce point d’entrée sera privilégiée, ni a fortiori
exclusive comme interlocuteur du monde industriel.
Au contraire, cela donne à cette personne et à l’insti-
tution qu’elle représente une obligation bien plus
grande encore de transparence et d’égalité de traite-
ment avec les huit autres centres universitaires
concernés.

Je pense dès lors que loin de considérer que Liège
ne bénéficie pas du pôle génie mécanique, au contraire
on peut considérer tout à fait que Liège aura sa place.

Et je tiens à rassurer tous ceux qui s’en inquiètent:
les industriels et l’université de Liège que j’ai contactés
pour répondre à la question sont tout à fait présents dans
les démarches actuelles de la constitution de ce pôle.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Je remercie le Ministre. Cette
réponse est très claire, très nette. Il faut s’en réjouir.

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI 
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LES MENACES QUI PÈSENT 

SUR LA RAFFINERIE D’OREYE»

QUESTION ORALE
DE M. MEUREAU À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI 
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LA RECONVERSION DE L’ACTIVITÉ 

DE L’ORAFTI À OREYE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les ques-
tions orales de Mme Cassart-Mailleux, sur «les
menaces qui pèsent sur la raffinerie d’Oreye» et de
M. Meureau, sur «la reconversion de l’activité de
l’ORAFTI à Oreye», à M. Marcourt, Ministre de
l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je voudrais, avant
de rentrer dans le vif du sujet, faire une remarque au
Ministre dans le sens où il y a de cela quinze jours,

j’avais déposé une question d’actualité, et suite à divers
appels téléphoniques émanant de votre Cabinet, j’avais
accepté, d’une manière élégante, de reporter cette ques-
tion d’actualité en disant que je la déposerais dès lors
en question orale.

Quelle ne fut pas ma surprise quelques jours plus
tard quand la presse fit écho d’une intervention d’un
député wallon concernant l’avenir du secteur sucrier,
et plus particulièrement sur la situation que connaît la
raffinerie d’Oreye à laquelle vous aviez répondu.

Je pensais que ce type d’intervention devait avoir
lieu dans l’enceinte du Parlement et c’est avec grand
regret que je constate que les députés ne sont pas tous
égaux.

Si j’ai de manière correcte et aimable pu reporter
ma question, j’aurais tout au moins bien espéré que
votre Cabinet puisse me faire parvenir la réponse à la
question écrite comme il l’a fait au Député Meureau
dans les jours qui ont suivi.

Je pense que c’est une leçon et que dorénavant, je ne
reporterai plus mes questions pour faire plaisir au Gou-
vernement et je ne prendrai pas non plus acte du fait
que les ministres aient beaucoup de travail et qu’ils ne
savent pas être présents au Parlement.

Nous en venons maintenant au vif du sujet et je
vais donc commencer.

La direction de la raffinerie Notre-Dame d’Oreye,
fleuron économique de sa région depuis plus d’un
siècle, a annoncé une diminution de 50 % des surfaces
ensemencées de chicorée pour l’année 2006. Cette
décision, selon le groupe d’ORAFTI, découlerait
d’une nouvelle organisation commune de marchés
OMC proposés par la Commission.

Cette nouvelle OMC sucre rendrait la production
de sirop de fructose non rentable en raison de la nette
diminution des prix qui en découlerait.

Le personnel de la Raffinerie Notre-Dame d’Oreye
était inquiet face à la menace de la direction alle-
mande de Südzucker de délocaliser une partie de sa
production de chicorée vers le Chili et redoutait, à
terme, la fermeture de l’entreprise orétoise. Les plan-
teurs de chicorées, les chercheurs, les ingénieurs ont
développé au fil des ans, une connaissance accrue de
ce type de culture et c’est avec un goût amer qu’ils
voient leur acquis prendre la route du Chili.

Selon vos propres dires, «le site n’est pas inscrit
dans un plan de fermeture». Cependant, la perte du
traitement industriel de 6.000 hectares de chicorée
aurait un effet négatif sur l’emploi. Vous affirmez,
dans le même article, que les pertes d’emplois sur le
site d’Oreye seront effectives en 2007 et que l’on
pourra envisager un transfert de personnel entre la
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sucrerie d’Oreye et l’usine de bioéthanol de Wanze
qui, nous l’espérons tous, sera effective cette année-là.

Monsieur le Ministre, ceci concernait les emplois
directs de la sucrerie, quelles sont les solutions que
vous envisagez pour les emplois indirects, pour les
planteurs de chicorées qui craignent notamment de se
voir gentiment remercier après plusieurs années de
collaboration fructueuse?

Avez-vous des informations concernant l’affecta-
tion des moyens provenant du fonds de restructuration
en cas d’arrêt de la production de sirop de fructose?
Ceux-ci seront-ils réinvestis à Oreye afin de produire
plus d’inuline à partir d’un même tonnage de chicorée
et de ce fait, sauver les producteurs de la région ou,
prendront-ils à leur tour la direction du Chili ? Cer-
taines personnes ont même émis la crainte de voir cet
investissement prendre la direction de l’usine de bioé-
thanol de Wanze. Qu’en est-il exactement? Quelles
interventions envisagez-vous pour faciliter la recon-
version du site d’Oreye en vue de la valorisation de la
chicorée sous forme d’inuline, produit porteur en tant
que fibre alimentaire?

D’avance, je vous remercie pour les réponses que
vous m’apporterez.

M. le Président. – La parole est à M. Meureau
pour poser sa question.

M. Meureau (PS). – Monsieur le Ministre, chers
Collègues, je ferai ce petit préambule, puisque mon
nom a été cité. Il était question effectivement de trans-
former des questions d’actualité, non pas en questions
orales, mais en questions écrites et l’accord était com-
mun. Je me souviens – et je vous renvoie au compte
rendu intégral – d’avoir dit que je la transformais en
question écrite, mais qu’il n’était nullement question
pour moi de laisser tomber le terme d’«actualité» et
que je me réservais le droit, comme tout citoyen
d’ailleurs, de contacter M. le Ministre pour examiner
cette problématique qui était urgente. Souvenons-
nous, nous étions à la veille d’une action syndicale à
laquelle d’ailleurs j’étais présent pour soutenir à la
fois le personnel de l’entreprise et à la fois le monde
des planteurs. (Rumeurs sur les bancs du MR.)

Le Cabinet de M. le Ministre se trouve absolument
dans tous les annuaires téléphoniques à jour.

Sur base aussi de fair-play, puisque j’ai expliqué
tout ceci en Conférence des présidents – on ne pensait
pas que ça reviendrait ici, mais donc je me fais un
devoir de répéter ce que j’ai dit là-bas aussi.

M. le Président. – Je pensais que le problème était
aplani depuis la Conférence des présidents.

M. Meureau (PS). – Tout à fait. Et donc pour la
correction – puisque j’étais inscrit en interpella-
tion – j’ai volontiers transformé cette interpellation en
question orale et à la suite, et non avant, Mme Cassart
pour respecter et pour continuer dans le fair-play. Je
dois dire également que chaque fois qu’un journaliste
m’a interrogé à ce sujet, j’ai été jusqu’à faire remar-
quer que je n’étais pas le seul inscrit dans les ques-
tions et que Mme Cassart s’était jointe à mes
questions. Mais je reconnais aussi que la presse, ces
jours-ci particulièrement, ne reflète pas toujours une
objectivité exemplaire

On appelle toujours la sucrerie d’Oreye «sucrerie»
parce que jadis, elle était focalisée uniquement sur la
production de sucre au départ de betteraves. Cela fait
une dizaine d’années maintenant que l’on ne traite
plus que de la chicorée avec laquelle on fait, d’une
part, de l’inuline – on en a déjà parlé – et de l’oligo-
fructose, et d’autre part, du fructose que l’on a consi-
déré comme un produit secondaire qui rentre dans la
problématique de l’organisation mondiale du sucre –,
le groupe sucrier a effectivement décidé d’arrêter cette
production de fructose. Sans répéter ce qui vient d’être
dit, il est donc question d’échanger le quota de produc-
tion de produits sucrant contre une enveloppe de
restructuration.

Il n’est nullement question de mettre en parallèle
ou en concurrence, encore pis, le projet ORAFTI de
Oreye et celui de Wanze qui a un autre objectif qui est
celui du biocarburant.

Donc si on en revient seulement sur le phénomène
ORAFTI, que pourrait-on faire avec l’argent qui pro-
viendrait de cette enveloppe restructuration euro-
péenne? Je demande simplement qu’on l’utilise sur le
site existant. Pourquoi ? Parce qu’après avoir produit
cette fameuse inuline et oligofructose, il est effective-
ment possible d’obtenir autre chose que du fructose à
partir du filtrat. Pour ce faire, il faut néanmoins adap-
ter l’outil. Cela demande des investissements qui
pourraient se justifier par le fait qu’ils correspondent à
certains points du plan Marshall, notamment en
matière de recherche biotechnologie. D’autre part, je
pense que dans d’autres circonstances, le Ministre a
déjà répondu qu’il n’est pas seulement question de
zones franches, mais d’essayer de rendre une activité
là où on risque de la perdre.

Donc, ce que je demande, c’est tout simplement de
pouvoir valoriser cette enveloppe de reconversion qui
pourrait être de l’ordre de trois à quatre milliards de
BEF pour le site de ORAFTI - Oreye.

En outre, j’insiste, dans ce dossier sur une certaine
notion d’urgence puisque Mme Fischer-Boel doit
rendre son rapport aux environs du 20 novembre.
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Je clôturerai ma question en vous remerciant
d’avance et en insistant sur le fait que ce dossier ne
concerne pas seulement l’activité des 250 travailleurs
d’ORAFTI, mais aussi les 1.250 planteurs, les trans-
porteurs, et évidemment les sous-traitants, mais surtout
à travers cela, l’activité de toute une commune qui vit
essentiellement de la présence de cette industrie.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur, répondant en son nom et au
nom de M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la
Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme. – Mon-
sieur le Président, Madame, Messieurs les Députés, je
tiens tout d’abord à indiquer que c’est bien malgré moi
que cet incident a eu lieu.

Je tiens d’abord à remercier les deux députés
d’avoir accepté de reporter leur question d’actualité.
J’espère que cet incident ne remettra pas en cause nos
bonnes relations. En agissant de cette façon, il me
semblait avoir voulu faire un traitement équivalent. Je
constate que cela n’a pas été perçu comme tel – je ne
suis vraiment pas d’accord, mais n’ouvrons pas ce
débat en Commission. Je tiens en tout cas à dire que
j’en prends acte et que je suis vraiment désolé que cela
a pu être ressenti comme tel parce que ce n’était pas
mon souhait.

Sur la question, je vais donc répondre au nom de
M. Lutgen et de moi-même pour présenter une
réponse conjointe.

L’entreprise ORAFTI a annoncé son intention de
diminuer de 50 % le nombre d’hectares emblavés de
chicorées, sollicités pour son approvisionnement. Je
tiens d’ailleurs à dire qu’aujourd’hui, au niveau du
traitement industriel de la chicorée, il y a des pourpar-
lers qui sont toujours en cours et qui sont susceptibles
d’amener les évolutions. Cette diminution est présen-
tée comme le résultat du nouveau régime sucrier, qui
touche le sirop de fructose, prévu par l’Organisation
communautaire des marchés. Selon la direction, les
prix prévus pour le fructose ne permettant pas de tenir
cette production.

Le marché pour les 12.000 hectares emblavés,
parmi lesquels 6.000 sont donc touchés, constituait un
nouveau débouché pour l’agriculture quand l’entre-
prise l’a ouvert, à partir de rien, il y a 15 ans.

Aujourd’hui, l’entreprise doit compter sur l’autre
production de l’usine, à savoir l’inuline pour assurer
sa reconversion. Comme il a été dit, la société
ORAFTI est une filiale de la raffinerie tirlemontoise,
elle-même intégrée dans le Groupe Südzucker. Oreye

produit d’une part de l’inuline et de l’oligofructose
sur base des chicorées plantées par les agriculteurs de
la région, et d’autre part de fructose qui est utilisé
dans les solutions sucrantes.

La disposition de l’Organisation communautaire
des marchés, qui s’applique au sucre et au fructose,
imposerait d’adapter les productions afin de réduire
au maximum la quantité de fructose liée à la produc-
tion d’inuline. L’inuline n’est pas couverte par la
réforme de l’OCM sucre et son prix serait inchangé.

Tout ceci a donc un double impact sur l’agriculture
et sur l’industrie.

L’entreprise ORAFTI a fourni des informations
concernant les nouvelles contraintes auxquelles elle
estimait devoir faire face du fait du nouveau régime
sucrier et a établi les concertations nécessaires avec le
personnel. Les conséquences sociales les plus impor-
tantes ne sont pas immédiates, mais en tout état de
cause, elles réclament une initiative au plan politique
comme au plan industriel.

L’usine ne paraît cependant pas menacée et les
investissements y seront réalisés. Il est exact que le
Groupe a décidé il y a plus de deux ans de construire
une unité de production au Chili. On ne peut ici parler
de délocalisation car le Groupe a décidé d’augmenter
ses capacités en répartissant les risques sur l’hémi-
sphère Nord et l’hémisphère Sud, notamment pour les
intempéries. L’existence d’une société sœur au Chili ne
peut être considérée comme la cause des difficultés à
Oreye. Les approvisionnements à partir des deux conti-
nents correspondent à une vision prudente de la sécu-
rité du Groupe, nous dit-il. De toute façon, la réduction
du nombre d’hectares serait effective autour de l’usine
d’Oreye, même si l’usine du Chili n’existait pas.

L’usine d’Oreye est confirmée comme centre de
production du Groupe, lequel a besoin des produits
issus des deux usines à Oreye et à Biobio au Chili. La
réalisation d’efforts de recherche importants en
matière de produits sucrants, est une nécessité, avec
une vision permanente sur l’avenir d’ORAFTI.

Par ailleurs, et je pense que même si on peut
rejoindre les remarques relatives à une sorte d’encrage
au sol des coûts de restructuration, on sait que le
groupe a un projet d’investissement important de 
150 millions d’euros en bioéthanol. Il s’agit d’une
décision stratégique de la plus haute importance et la
Région est plus qu’active pour apporter les condi-
tions, légales, environnementales, politiques, ainsi
que le partenariat financier, pour que ce projet soit
mené à bien. L’investissement en bioéthanol à Wanze
ne peut être considéré comme une alternative. En
effet, la problématique de la restructuration d’Oreye
devrait rester au niveau d’ORAFTI et ne pas s’étaler
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sur l’ensemble du Groupe raffinerie tirlemontoise-
Südzucker.

Je pense dès lors que nous pourrons considérer que
la production relative au bioéthanol à Wanze est indé-
pendante de la problématique du fonds de restructura-
tion discuté en ce moment pour le fructose.

Au plan social, la situation se présente de la manière
suivante : le conseil d’entreprise a été réuni fin sep-
tembre et s’est déroulé dans les conditions qui me
semblent refléter un dialogue correct. Il a été confirmé
que l’usine d’Oreye n’est pas dans un plan de ferme-
ture et qu’un plan d’investissements a été présenté. La
perte de traitement industriel de 6.000 hectares de chi-
corées, suite aux décisions de l’OCM sucre aura un
effet négatif sur l’usine d’Oreye, c’est évident, mais
les bases financières pour établir un nouveau plan
d’entreprise devraient être assurées si la discussion
européenne sur le fonds de restructuration se déroule
correctement. L’usine de Wanze devrait être en
construction en 2006 si elle dispose d’un quota suffi-
sant de production d’éthanol. Il est clair que le trans-
fert du personnel d’Oreye vers Wanze lui serait
proposé prioritairement, si nécessaire. Donc je dis
bien, c’est à titre conservatoire que cette formule est
donnée.

J’en viens maintenant à la constitution d’un fonds
de restructuration européen. Celui-ci est en cours de
discussion. Les conditions de financement et d’inter-
vention du fonds de restructuration sont pour l’instant
discutées au sein de la Commission européenne, il est
encore trop tôt, aujourd’hui, pour en déterminer
aujourd’hui les grandes lignes de conclusion. Néan-
moins, il semble évident que d’éventuelles conditions
pour l’application du Fonds de restructuration seront
les mêmes pour toutes les entreprises et tous les pays
en Europe.

La production sucrière dans notre Région se fait sur
un nombre élevé d’hectares, avec des rendements
records. La constitution de ce fonds qui devrait
accompagner les réductions de capacité de production
en Europe sera suivie avec toute l’attention nécessaire
au niveau wallon.

Tant qu’à présent, les relations entre la Région wal-
lonne et ce Groupe international se font dans un esprit
constructif et j’espère de confiance.

La Région se doit de continuer le dialogue avec le
Groupe Südzucker pour assurer son bon encrage dans
l’industrie et l’agriculture. Dans le cadre du plan Mar-
shall, des recherches appliquées dans les secteurs
agricoles et alimentaires seront menées dans l’optique
d’un pôle de compétitivité, voire d’un cluster dans ces
domaines d’activité.

Pour la suite des négociations relatives à la restruc-
turation, l’attention de l’entreprise est attirée sur

l’importance d’une reconversion centrée sur le site
d’Oreye et son environnement immédiat.

Je voudrais en venir maintenant aux questions qui
concernaient plus particulièrement mon Collègue en
charge de l’Agriculture.

Mon Collègue tient d’abord à préciser que c’est
suite à son intervention auprès de la Commissaire
Mme Fischer-Boel que la culture de la chicorée a été
prise en compte dans le calcul des compensations attri-
buées aux agriculteurs belges et wallons en particulier.

Si les budgets proposés par la Commission sont rete-
nus par le Conseil, les producteurs de chicorée bénéfi-
cieront, comme les planteurs de betteraves, d’une
compensation annuelle de 716 euros par hectare de chi-
corée incluse dans leur prime unique. L’obtention de
cette compensation au profit de planteurs de chicorée
est une amélioration notable de la proposition initiale.

L’autre volet, qui a été invoqué dans la question,
est celui de l’usage des moyens financiers issus du
fonds de restructuration. Pour ce volet, comme pour
celui des planteurs, la Commission a dans sa proposi-
tion complètement ignoré les spécificités du secteur
sirop de fructose/inuline.

Gardons bien en tête que la réforme OCM sucre ne
couvre que la part «sirop de fructose» de l’activité
d’ORAFTI.

La proposition de réforme de la Commission euro-
péenne conditionne l’accès au fonds de restructuration:
à l’abandon du quota, à l’arrêt de la production , à la
fermeture de l’usine et au démantèlement des installa-
tions de production.

Il a été indiqué à la Commission que cette approche
ne convenait pas au secteur de la chicorée, puisque les
productions de sirop de fructose et d’inuline étaient
indissociables. Il serait incohérent d’imposer l’arrêt
de la production d’inuline parce que l’on renonce à
son quota de sirop de fructose.

La Commission a reconnu cette spécificité et s’est
déclarée prête à adapter sa proposition pour en tenir
compte.

Elle a donc travaillé sur deux aspects :

– la possibilité de pouvoir bénéficier du fonds de
restructuration en renonçant au quota de sirop de
fructose, mais sans devoir automatiquement
démanteler la totalité de l’usine ;

– les conditions d’utilisation de ces fonds : si l’unité
de production est conservée, les fonds ne seront pas
utilisés pour le démantèlement, la réhabilitation
environnementale et le redéploiement de la main-
d’œuvre (ou une délocalisation).

Le premier volet est très technique.
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La Direction générale de l’agriculture a déjà fait
des propositions spécifiques à la Commission euro-
péenne pour l’assurer, qu’après renoncement au quota
de sirop de fructose, le coproduit de la production
d’inuline n’aboutira pas sur le marché européen des
produits sucrants. Nous avons de bons espoirs sur ce
point.

Pour ce qui concerne l’utilisation des fonds, nous
estimons que ceux-ci doivent impérativement être
alloués à l’amélioration des techniques de production
et au développement du marché de l’inuline afin que
la réduction des superficies en chicorée soit aussi
brève que possible.

Un autre usage pourrait être d’affecter une partie de
ce fonds pour dédommager temporairement les agri-
culteurs victimes de la baisse de production.

Enfin, il a été indiqué qu’une partie pourrait être
affectée à la mise en place d’une autre valorisation de
la chicorée ou même, d’un autre produit agricole.

Le fonds serait alors utilisé pour le redéploiement
économique local.

L’objectif, en lien avec le plan Marshall et son pôle
agro-bio-industriel, est de créer une valeur ajoutée au
départ de matières premières agricoles via des techno-
logies innovantes. C’est un objectif à moyen terme.

À court terme, c’est-à-dire fin de cette année et
l’année prochaine, la priorité essentielle est de conser-
ver et de valoriser au mieux cette jeune filière de pro-
duction de l’inuline dans laquelle la Région wallonne
a déjà beaucoup investi.

J’ai ainsi été complet.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie le
Ministre pour le caractère réellement complet de la
réponse par rapport à nos questions.

Juste deux remarques concernant le projet de
Wanze.

Je vous avais dit que le projet de Wanze n’était pas
une alternative par rapport à celui d’Oreye. Je m’en
réjouis parce que je pense que notre arrondissement a
bien besoin de projets et d’emplois. Et d’autre part,
que le transfert de personnel ne serait fait que si
nécessaire. J’espère bien qu’à l’avenir nous n’arrive-
rons pas à cette situation-là.

Concernant l’initiative politique, je me réjouis du
fait que vous avez dit que les investissements néces-
saires seraient réalisés, et donc, je vais continuer à
suivre ce dossier d’une manière attentive et je me

laisse dès lors la possibilité de vous réinterroger sur
l’évolution du dossier, si nécessaire.

M. le Président. – La parole est à M. Meureau.

M. Meureau (PS). – Je voudrais, de même, au
moins une fois tout le monde sera heureux, me réjouir
pour quatre points.

Si Madame Cassart et moi-même réagissons de la
sorte, c’est parce que nous sommes tous les deux des
défenseurs, des habitants et des travailleurs, qu’ils
soient du monde agricole ou industriel, de la région
Huy-Waremme et donc, il n’est nullement question de
concurrence ou d’alternative entre les deux projets de
Wanze et d’Oreye qui ont, toute leur importance pour
la région.

Je me réjouis des bonnes relations qui existent entre
un groupe industriel international, et la Région wal-
lonne, je pense que c’est de bon augure également.

Tertio, j’ai entendu que l’accent serait mis sur fina-
lement l’utilisation de l’enveloppe sur une reconver-
sion sur le site et c’est très bien ainsi aussi.

Je suis heureux d’avoir entendu que l’enveloppe de
reconversion serait utilisée.

J’entends aussi le caractère complet de la réponse,
que les orientations européennes vont dans le même
sens par rapport aux interprétations relatives au quota
sucre transformé en enveloppe de reconversion. De
plus, si des technologies nouvelles permettent de pro-
duire autre chose que du fructose, on pourra faire plai-
sir, non seulement au personnel de l’entreprise, mais
aussi à toute la Région, puisqu’on pourrait imaginer
repasser des 6.000 hectares exploités, comme c’est le
cas actuellement aux 12.000 hectares.

QUESTION ORALE
DE M. THISSEN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI 
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

SUR
«LES INVESTISSEMENTS POTENTIELS 

DE LA CHINE EN WALLONIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Thissen à M. Marcourt, Ministre de
l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur,
sur «les investissements potentiels de la Chine en
Wallonie».

La parole est à M. Thissen pour poser sa question.

M. Thissen (cdH). – Monsieur le Ministre, tout le
monde court en Chine actuellement, on le sait, mais il
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y a une autre démarche qui est en train de se mettre en
place pour le moment et qu’on pourrait appeler «Go
West» de la part des Chinois. Autrement dit, il s’agit
pour les entreprises Chinoises de prendre en main leur
destin international en établissant au moins une tête
de pont en Occident. Ceci non pas, on s’en doute,
pour débaucher de la main-d’œuvre bon marché, mais
bien pour augmenter l’efficacité de la distribution des
produits chinois dans le monde.

En effet, la réflexion sur ce point est déjà très avan-
cée en Chine. La question pour les chinois à l’heure
actuelle n’est plus de se demander s’ils doivent inves-
tir en Occident, mais plutôt où et comment. Autre-
ment dit, dans quelques années, il sera trop tard pour
réagir et faire venir les Chinois en Belgique et par
conséquent en Wallonie parce qu’ils auront déjà fait
leur choix et ils se seront installés ailleurs.

Or la Belgique, et particulièrement la Wallonie, pos-
sède de vrais atouts en tant que terre d’investissements.

D’abord, une convention de prévention de double
imposition avec Hong Kong permet aux Chinois de
rapatrier leurs dividendes à moindre frais.

Ensuite, les intérêts notionnels permettent à une
entreprise de déduire de son revenu imposable, un
montant fictif d’intérêts proportionnel à son capital.

Et enfin, pour ces entreprises qui auront profité de
l’aubaine des intérêts notionnels pour se capitaliser
sans frein, la suppression de la taxe sur les opérations
d’augmentation de capital constitue aussi un avantage
très appréciable.

Du point de vue logistique – tout le monde le sait –,
la Belgique peut faire valoir sa situation géographique
au cœur de l’Europe, ce qui fait d’elle un point de
chute idéal pour implanter un centre de distribution
européen.

La Belgique, et par conséquent notre Région, pos-
sède donc des atouts non négligeables à son actif,
mais malheureusement le problème est que la Bel-
gique n’apparaît pas comme étant le plus marquant de
l’Union. Lorsqu’on parle de l’Europe c’est la France,
l’Allemagne ou l’Italie qui viennent à l’esprit dans un
premier temps.

Alors pour changer la mentalité chinoise, il faut
qu’on leur parle de la Belgique maintenant ! Cette
démarche est très importante car les investissements
ont souvent comme conséquence la création
d’emplois qui sont plus que nécessaires à la relance
économique de notre Région ! Car si leurs investisse-
ments à l’étranger ne représentaient que 5 milliards de
dollars en 2004, en 2005 ils s’élèveront à 23 milliards
de dollars et on ne peut que supposer que cela ne fera
que s’accroître dans les prochaines années.

Il est vrai, qu’il n’existe pas d’innombrables possibi-
lités d’investissements pour les chinois dans notre
Région, mais il serait néanmoins dommage de s’en pri-
ver, surtout dans le contexte économique actuel. On
peut relever, à titre d’exemple, une démarche très active
de nos voisins néerlandais qui pour attirer les investis-
seurs chinois chez eux, ont engagé cinq personnes (trois
Chinois et deux Néerlandais à temps plein) qui tra-
vaillent directement sur le territoire chinois.

Des efforts avaient été faits en ce sens à l’époque,
pour attirer les investisseurs américains qui par
ailleurs, vu les opportunités qu’ils trouvaient en
Europe, s’y sont établis sans trop de difficultés.

Aujourd’hui, je pense que les Chinois se rendent
compte également des opportunités économiques qui
existent en Europe pour leur développement commer-
cial, et que dès lors, il faudrait que notre Région four-
nisse certains efforts afin d’attirer des investisseurs
chinois.

Je pense que la situation de la Région wallonne ne
nous permet pas le luxe de rater une telle opportunité.

Alors, Monsieur le Ministre, ma question est très
simple : que comptez-vous entreprendre afin de «van-
ter et faire connaître» notre Région aux Chinois pour
que ceux-ci viennent y investir et que celle-ci
s’impose dans leur esprit comme un carrefour incon-
tournable au cœur de l’Europe?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président,
Messieurs les Députés, la Chine a engagé, ces der-
nières années et même ces derniers mois, un effort
extrêmement important d’internationalisation.

Cet effort s’est concentré sur la reprise par acquisi-
tion de certaines grandes sociétés internationales, ou
de branches d’activités de celles-ci. On citera comme
exemple, la reprise par Lenovo de toute la division PC
d’IBM qui est vraiment très importante.

Dans ce contexte extrêmement important, la
Région wallonne n’a pas attendu pour essayer de
«figurer» parmi les destinations futures des entre-
prises chinoises en quête d’investissements à l’étran-
ger. Dès sa création en 1999, l’OFI a inscrit la Chine
dans ses actions prioritaires de promotion et de sensi-
bilisation.

Ces actions ont été menées jusqu’en 2003, au
départ du bureau OFI situé au Japon, duquel, le res-
ponsable commercial se rendait régulièrement en
Chine pour y rencontrer soit les autorités institution-
nelles, soit des investisseurs potentiels.
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En février 2003, sous la précédente législature, la
Région a diligenté une mission économique conduite
par le Ministre de l’Économie qui, durant une dizaine
de jours, a présenté une série de road shows vantant
les atouts sectoriels de la Wallonie en se basant essen-
tiellement sur sa localisation géographique et ses
capacités logistiques. Cette mission composée d’une
dizaine de personnes, que ce soit du monde acadé-
mique, des responsables de clusters, des industriels a
mis en place un certain nombre de contacts locaux. À
la suite de cette mission, il a été décidé d’ouvrir à
Shangaï un bureau de représentation spécifiquement
dédié à l’investissement étranger au départ de la
Chine. Ce bureau était composé d’une personne et est
opérationnel depuis le début de l’année 2004.

À ce jour, ni la Flandre ni Bruxelles n’ont de
bureau de représentation «investissement étranger» en
Chine, alors que beaucoup d’États, comme les Pays-
Bas, la Suède, le Royaume-Uni y sont représentés de
façon extrêmement importante.

Comme l’ensemble des autres postes de représenta-
tion de l’AWEx, le bureau de Shangai a pour objet de
promouvoir localement l’image de la Wallonie et de
détecter des projets d’investissements des sociétés
chinoises vers l’Europe.

Parallèlement, le siège de l’OFI stimule les actions
menées sur le terrain.

En novembre 2004, nous avons participé activement
à la mission économique fédérale conduite par le
Prince Philippe. Durant cette mission – et il s’agissait
d’une première – les trois Régions se sont unies pour
présenter devant différents cénacles, les avantages de
la Belgique comme terre d’investissement et ce, dans
la foulée de la signature de l’accord belgo-chinois de
prévention de double imposition que vous avez cité
avec Hong Kong.

À l’issue de cette mission économique, le premier
partenariat commercial belge significatif a été signé
entre le numéro un chinois de composants pour la
téléphonie, la société Amoi et la société eupennoise
SPB. Des accords d’échange d’informations ont été
conclus avec le parc scientifique de Shangaï Puddong
qui a vu en trois ans d’activité investir plus de 11 mil-
liards de dollars.

Enfin – et l’actualité est très proche – début sep-
tembre, la Direction générale de l’Agence accompa-
gnée des représentants des parcs scientifiques et du
cluster transport et logistique wallon, a présenté lors
de la Foire de Xiamen les atouts de la Wallonie,
région logistique au cœur de l’Europe, grâce à un
stand wallon et au travers de nombreuses présenta-
tions thématiques publiques.

L’ensemble des road shows précités ainsi que les
différentes visites d’entreprises locales, et la partici-
pation de la représentante des investissements étran-
gers en Chine ont généré, à ce jour, un certain nombre
de contacts potentiellement intéressants pour la Wal-
lonie qui se sont concrétisés via quatre implantations
d’entreprises chinoises en Wallonie, dont certaines
furent parfois éphémères malheureusement.

Ces projets ont pour nom Nuchtech (société spécia-
lisée dans la construction de portiques de contrôle
d’accès et de scanning de poids lourds), la société
Lian Hua qui est la plus grande chaîne de supermar-
chés de Shanghai, qui a établi un bureau d’achat dans
la région de Waterloo.

Des contacts avancés sont actuellement en cours
avec une société chinoise qui voudrait implanter un
centre de distribution de pièces automobiles pour le
Benelux.

Toutefois, il ne faut pas surestimer ces atouts :

– par rapport à l’étroitesse de notre territoire qui
paraît bien petit vu de la Chine ;

– par rapport aux pratiques d’investissement des socié-
tés chinoises qui, on l’a vu à travers bon nombre
d’exemples, préfèrent acquérir de larges réseaux de
distribution, voire des pans entiers de l’économie
pour disposer immédiatement de parts de marché
significatives.

Je voudrais dire aussi qu’aujourd’hui, dans nos uni-
versités, qu’elles soient flamandes ou francophones,
les communautés chinoises sont extrêmement impor-
tantes. Nous accueillons de plus en plus de ressortis-
sants chinois sur notre territoire.

Je voudrais également indiquer que nous avons
activé un certain nombre de cadres actifs, au travers
de la Chine pour obtenir des contacts particuliers. Je
me rendrai, fin du mois d’octobre 2005, dans le cadre
d’une mission AWEx, en Chine et je compte bien
intensifier les contacts avec les autorités chinoises
pour montrer les avantages de la Région wallonne.

J’espère avoir répondu à votre question.

M. le Président. – La parole est à M. Thissen.

M. Thissen (cdH). – Merci Monsieur le Ministre, je
prends acte du fait que des contacts seront établis.
Mais j’ai le sentiment que notre présence en Chine est
extrêmement limitée. Si l’on considère que des rela-
tions existent depuis 1999 – on a progressé (c’est
vrai) en mettant un bureau permanent à Shanghaï –, 
il semble que les résultats (en tout cas, jusqu’à
aujourd’hui) paraissent extrêmement faibles.
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Je ne mets pas en cause la quantité ou la qualité du
travail qui est effectué par la personne qui se trouve
là-bas, mais la structure est peut-être insuffisante que
pour pouvoir apporter des résultats significatifs.

Dans le cas de la Chine, les partenariats doivent
être très importants. Je me souviens lors d’une mis-
sion économique que j’ai faite en Chine, avec une
autre Assemblée, au cours de laquelle on avait parlé
des atouts de la Belgique, et notamment de notre cho-
colat, il nous avait été demandé si nous étions à même
de fournir un train de chocolat par jour.

Ceci, pour vous indiquer quelles étaient les dimen-
sions des marchés avec lesquels nous serions confron-
tés en travaillant avec eux.

Il est vrai qu’il y a des possibilités, mais je crois,
même si des efforts significatifs sont déjà faits, qu’il
faudrait réfléchir encore et essayer de les intensifier.
Ce n’est pas avec, me semble-t-il, à la dimension chi-
noise, une seule personne qu’on va arriver à des résul-
tats significatifs et à faire connaître la Wallonie,
comme terre d’investissements vraiment importante et
intéressante.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. de LAMOTTE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI,
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR

SUR
«LA FERMETURE DE L’USINE NESTLÉ 

À HAMOIR»

INTERPELLATION
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI,
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR

SUR
«LA FERMETURE ANNONCÉE 

DE L’ENTREPRISE NESTLÉ À HAMOIR»

INTERPELLATION
DE M. COLLIGNON À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI,
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR

SUR
«LA FERMETURE DE LA SOCIÉTÉ NESTLÉ 

SUR LE SITE DE HAMOIR»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les
interpellations de M. de Lamotte, sur «la fermeture de
l’usine Nestlé à Hamoir», de Mme Cassart-Mailleux,
sur «la fermeture annoncée de l’entreprise Nestlé à
Hamoir» et de M. Collignon, sur «la fermeture de la
société Nestlé sur le site de Hamoir», à M. Marcourt,

Ministre de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce
extérieur.

La parole est à M. de Lamotte pour développer son
interpellation.

M. de Lamotte (cdH). – Je tiens tout d’abord à
remercier la Commission d’avoir modifié l’ordre de
ses travaux pour me permettre d’adresser mon inter-
pellation au Ministre.

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers
Collègues, tout comme les travailleurs eux-mêmes,
nous avons appris avec surprise le 23 septembre der-
nier que le groupe Nestlé avait pris la décision de fer-
mer d’ici la fin de cette année son usine de production
de céréales pour enfants de Hamoir, en région lié-
geoise. La raison évoquée est malheureusement fort
simple. En effet, Nestlé a décidé de transférer vers
l’Espagne et le Portugal sa production à destination de
la France qui était jusqu’à aujourd’hui prise en charge
par le site de Hamoir. Ce marché français consistant
en plus de 50 % du volume de la production de
Hamoir, il va de soit que cette décision du premier
groupe agroalimentaire mondial a eu des terribles
conséquences pour son usine belge et les 112 tra-
vailleurs qui se retrouvent donc dorénavant sans
emploi.

Je tiens immédiatement à rappeler que ce sujet est
effectivement loin d’être nouveau. Ainsi, Monsieur le
Ministre, et vous vous en souviendrez, c’est la troi-
sième fois que je vous interpelle à ce propos. En effet,
déjà en octobre 2004 – il y a près d’un an –, des
rumeurs persistantes circulaient concernant une pos-
sible délocalisation suivie d’une fermeture. Et Nestlé
avait alors démenti formellement ces informations,
mais de nombreux éléments venaient déjà renforcer
les craintes des uns et des autres. À l’époque, je vous
avais demandé de prendre contact avec la direction
afin de préciser ses intentions et de rechercher des
solutions, tout en soutenant la recherche de parte-
naires et de marchés étrangers par l’entremise de
l’AWEx, et vous m’aviez répondu au nom du
Ministre-Président, ce jour-là. Vous m’aviez toutefois
affirmé qu’«il ne semblait pas dans l’intention de
Nestlé de fermer», que «l’aide de l’AWEx allait être
mobilisée» et que «le climat social était positif dans
l’entreprise.». Hélas aujourd’hui, d’autres choses se
sont passées.

Cependant, j’étais également revenu à la charge en
février dernier, lorsque Nestlé avait cette fois annoncé
l’amorce d’un plan de restructuration comprenant la
suppression de 60 des 130 emplois à son usine de
Hamoir (par prépensions et licenciements). Et je
m’interrogeais alors sur l’efficacité réelle des initia-
tives qui étaient prises et vous m’aviez répondu que
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«la situation était effectivement difficile», que la déci-
sion finale ne nous appartenait pas et surtout que ce
qui vous inquiétait était de «savoir si la taille de
l’entreprise était économiquement suffisante pour
maintenir l’outil de production à Hamoir». Nous
constatons donc malheureusement que vos inquié-
tudes étaient fondées ! Mais vous vous étiez aussi
engagé à être vigilant et à obtenir des garanties quant
au maintien des emplois restants. Force est de consta-
ter aujourd’hui que cela n’a hélas pas porté ses fruits,
que du contraire.

Nous devons donc faire face aujourd’hui à la déci-
sion d’un grand groupe multinational de fermer une de
ses petites unités de production sur notre territoire et
de la délocaliser à l’étranger. Et cela contrairement
aux promesses formulées en octobre 2004 par Nestlé,
et au mépris également des négociations menées
depuis février entre les syndicats et la direction. En
effet, il faut souligner que depuis l’annonce du plan de
restructuration en février 2005, un travail considérable
avait été accompli pour mettre en œuvre un plan de
survie de l’entreprise. On peut dès lors certainement
comprendre la stupéfaction des travailleurs qui ont
ainsi appris la fermeture de leur usine le jour même où
le plan de survie longuement négocié devait être
signé! D’autant plus que les travailleurs avaient fait un
grand nombre de concessions pour assurer la réussite
de ces négociations et la survie de l’entreprise : réduc-
tion du nombre d’employés à 70 par des prépensions,
des départs volontaires, de même que des efforts au
niveau des salaires afin de rester compétitifs au
niveau européen.

Il s’agit malheureusement là d’une situation qui se
répète trop souvent. Cela nous démontre encore une
fois combien il est essentiel de soutenir avant tout les
firmes disposant d’un ancrage local fort, et de s’assu-
rer du maintien d’un maximum de centres de décision
en Wallonie. En effet, la liste est bien trop longue de
ces grands groupes ne respectant pas toujours leurs
engagements et promesses et sur lesquels la Région
wallonne peut difficilement agir concrètement afin
d’orienter leurs décisions davantage en faveur des tra-
vailleurs et de l’économie wallonne dans son
ensemble. J’espère ainsi, Monsieur le Ministre, que
dans le cadre du «plan Marshall», vous aurez comme
priorité de supporter des entreprises implantées chez
nous et ne prenant pas non plus leurs décisions uni-
quement à l’étranger.

Plus directement, Monsieur le Ministre, j’insiste
pour que vous vous assuriez du strict respect par
Nestlé de l’ensemble des conventions et réglementa-
tions du travail (je sais que les situations ont évolué en
fonction du temps, puisqu’entre le dépôt de la question
et aujourd’hui, beaucoup de choses se sont passées
également). La décision de fermer l’usine était-elle

déjà certaine en octobre 2004, comme les rumeurs le
pressentaient? C’est ce que l’on avait évoqué.

Dans ce contexte fort noir, il reste cependant une
lueur d’espoir. En effet, et bien qu’on puisse légitime-
ment considérer que Nestlé se décharge ainsi un peu
trop aisément de ses responsabilités, il est prévu de
céder l’usine à une partie du management local sous la
responsabilité du directeur actuel, M. Crahay. La diver-
sification essentielle pour la survie de l’entreprise sera
donc menée par cette nouvelle équipe et sans Nestlé
qui souhaite clairement se désengager totalement. Le
directeur général a, quant à lui, déjà déclaré qu’il ne
pourrait «sauver» ou qu’il sauverait 32 personnes (ce
qui est un chiffre appréciable). Une trentaine d’autres
employés seraient mis en préretraite, et les autres par-
tent avec un plan social un peu hors norme, disent-ils
eux-mêmes. Et on ne voit donc que trop bien les consé-
quences sociales de cette délocalisation. Dans ce cadre,
il me semble fondamental que la Région wallonne
mette en place, dans les plus brefs délais, une cellule de
reconversion efficace, mais elle est déjà, me semble-t-
il, mise en place afin d’aider la réinsertion rapide et
effective des travailleurs.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous expliquer
comment vous comptez activer ce dispositif ?

Toutefois, il faut malgré tout se féliciter de l’initiative
du management local. Malgré la réduction drastique du
nombre de travailleurs qu’elle comporte, cette reprise
est en effet la seule solution en mesure d’offrir une
quelconque garantie de continuité de l’activité à
Hamoir. Et donc j’espère que vous aurez à cœur, avec le
Parlement wallon, d’appuyer cette démarche. J’insiste
même auprès de vous pour que vous nous informiez des
mesures concrètes que vous comptez prendre à cet
égard. Il en va évidemment de la survie de cette activité
économique qui, je me rappelle, était performante, de
haute valeur ajoutée et surtout bénéficiaire!

Enfin, Monsieur le Ministre, je souhaite rappeler
que l’agroalimentaire est un des cinq pôles de compé-
titivité retenus par le plan Marshall. Bien sûr, le but
de ces pôles est de mettre en réseau une série d’entre-
prises et de centres de recherche afin d’y favoriser
l’innovation, la R & D et le développement d’un sec-
teur moderne et performant au niveau international. Il
ne serait donc pas logique ni pertinent d’utiliser les
moyens qui seront consacrés à cette politique au sau-
vetage d’entreprises en difficulté ou d’industries en
déclin. Cependant, et comme je viens de le dire,
l’entreprise qui nous préoccupe aujourd’hui était per-
formante et ses équipes compétentes. Certes, il faut
favoriser l’innovation et les avancées technologiques,
mais il me semble également que ce développement
ne peut se faire sur un champ de ruines. Il importe
tout autant de soutenir ce qui existe déjà, d’en faire
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une base solide pour une relance de l’activité, afin de
pouvoir ainsi «répartir» sur le long terme et alors
constituer un noyau d’activités et une production éco-
nomique réellement concurrentielle. Monsieur le
Ministre, croyez-vous que dans le cadre du plan Mar-
shall, vous allez pouvoir jouer un rôle concret dans le
cas de cette entreprise? Quelles sont les options envi-
sageables dans ce contexte pour pouvoir soutenir
l’équipe nouvelle qui recommence?

Je vous remercie des réponses que vous voudrez
bien apporter à la Commission.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux pour développer son interpellation.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le
Ministre, depuis plusieurs mois, des négociations
étaient en cours entre la direction et les syndicats au
sein de l’entreprise Nestlé à Hamoir afin de préparer
une restructuration imposée par la perte des volumes
de production destinés au marché hors Union euro-
péenne. Le personnel avait consenti à de nombreux
efforts tout au long de ces derniers mois dans l’espoir
de sauver 72 des 120 emplois.

Malheureusement, un conseil d’entreprise extraor-
dinaire tenu le vendredi 23 septembre a anéanti les
travailleurs : l’entreprise Nestlé se retire de Hamoir et
revend son usine. Après tant d’efforts, la pilule a eu
du mal à passer et on peut aisément le comprendre.
D’autant que, selon la presse, le site hamoirien avait
le meilleur label de qualité de tout le groupe Nestlé.

Certes, le 28 septembre dernier, les négociations
entre direction et syndicats ont abouti à un protocole
qualifié par ces derniers d’«historique» et de meilleur
plan social pour une fermeture dans la région. Celui-
ci devrait d’ailleurs être adopté officiellement ce 
11 octobre 2005. Outre les avantages financiers
consentis par le groupe (primes de désengagement,
garanties, revenus, préavis plus favorables et j’en cite-
rais bien d’autres), je pointerais la mise en place, pour
une durée de deux ans, d’une cellule de reconversion
interne à l’entreprise et baptisée New Job. Il n’en reste
pas moins qu’il s’agit d’une fermeture qui laissera pas
mal de personnes dans une situation pour le moins
délicate et qui ne devrait pas être sans influence sur
les emplois situés en amont et en aval de l’entreprise.

La direction de Nestlé Belgique a également accom-
pagné sa décision d’un projet afin de permettre à
l’entreprise de ne pas totalement fermer ses portes aux
travailleurs. Les dirigeants de Nestlé envisagent ainsi de
vendre l’usine aux directeurs locaux afin que ceux-ci
organisent la production d’ingrédients alimentaires des-
tinés notamment aux chocolatiers belges. Cette activité

bénéficierait du soutien transitoire de Nestlé et nécessi-
terait l’engagement de 32, voire même 35 personnes.

J’aimerais dès lors, Monsieur le Ministre, vous
poser les questions suivantes : avez-vous déjà eu des
contacts avec la direction de Nestlé et les organisa-
tions syndicales? D’après certains échos, le Gouver-
nement wallon envisagerait également la mise en
place d’une cellule de reconversion similaire. Est-ce
le cas? Si oui, comment? Quelles seront les consé-
quences pour les emplois situés en amont et en aval
de l’entreprise? Cet impact peut-il être chiffré?

Le plan Marshall pointe l’agroalimentaire parmi les
pôles d’activités prioritaires. Un soutien régional à la
nouvelle structure serait ainsi cohérent avec cette
volonté d’afficher et de soutenir ce secteur d’activités.
Dès lors, l’entreprise à créer bénéficiera-t-elle du sou-
tien régional ? Comptez-vous intervenir via une inté-
gration au pôle agroalimentaire, une intervention de la
SOWALFIN, un soutien dans le cadre des lois
d’expansion, la SRIW ou ses filiales ?

D’avance, je vous remercie pour les réponses que
vous m’apporterez.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon
pour développer son interpellation.

M. Collignon (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je vais essayer d’éviter les redites,
d’autant plus que la situation a évolué depuis la rédac-
tion de ma question.

Pour ma part, je pointerai synthétiquement trois
types de réflexion.

On peut évidemment regretter à l’infini l’attitude
d’une firme multinationale comme Nestlé qui se
retire, ferme purement et simplement, et froidement,
dirais-je, une entreprise alors que 130 familles vivent
de ça. C’est malheureusement une réalité de l’écono-
mie de marché et on y sera encore confronté dans le
futur probablement. Je dirais donc qu’il faut essayer
de gérer au mieux ce genre de situation. Et la marge
de manœuvre du Gouvernement reste très étroite.

Beaucoup de réponses ont déjà été données. Les
syndicats se sont dits relativement satisfaits des négo-
ciations. Sur le plan social, qu’adviendra-t-il des per-
sonnes qui resteraient sur le carreau si un projet de
reprise – que je juge sans a priori parce qu’il n’y en a
pas qu’un – voyait le jour?

Je voudrais savoir les types de préavis qui seront
adressés aux travailleurs. Les donne-t-on à tout le
monde? Je voudrais également connaître la formula-
tion de la cellule de reconversion que vous comptez
mettre en œuvre. Allez-vous doubler la cellule déjà
existante ou participer à celle-ci ?
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L’avenir du site en général pose également ques-
tion. L’usine de Hamoir est performante, son person-
nel dispose d’un know-how reconnu et, dans un
secteur des plus intéressants. Le directeur du site, 
M. Crahay, propose de reprendre la production en
s’engageant dans les produits à haute valeur ajoutée,
ce qui permettrait, d’après mes informations, de sau-
ver 32 équivalents temps plein.

Plus largement, la Région compte de nombreuses
industries dans le secteur agroalimentaire (Oreye, la
raffinerie de Bas-Oha). Ne serait-il donc pas pertinent
d’y développer un pôle dans le cadre du plan Marshall?

Avez-vous des avis de la Sowalfin et/ou de la
SRIW concernant le projet de M. Crahay?

Dans le contexte actuel, il est fréquent que les
centres de décisions des grosses entreprises – on le
voit tous les jours, on l’a vu avec Cockerill – se
situent ailleurs qu’en Wallonie. Ceci prive la Région
de moyens de pression sur ces directions.

Dès lors, ne serait-il pas possible, dans le respect
des normes européennes, de conditionner les aides
régionales au maintien des centres de décision sur le
territoire de la Région wallonne?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président,
Madame et Messieurs les Députés, la société Nestlé
est implantée à Hamoir depuis les années 30 et son
activité consiste en la fabrication d’aliments pour
bébés, avec des standards de qualité particulièrement
élevés.

Nestlé, Groupe alimentaire d’échelle mondiale,
œuvre dans un secteur concurrentiel où s’imposent les
conditions drastiques de la grande distribution,
notamment depuis la montée en puissance des hard
discounters (c’est-à-dire des plus bas prix). Nestlé
reporte cette concurrence dans les entreprises internes
au Groupe en les mettant en concurrence entre elles.

L’usine de Hamoir était donc soumise à cette com-
pétition.

Toutes les composantes de l’entreprise sont, depuis
plusieurs années, confrontées à cette situation, ce qui
entraîne des choix difficiles. Pendant un certain
temps, le taux d’investissement a été maintenu, ce qui
permet aujourd’hui de valoriser un outil industriel
valable qui ne devrait pas nécessiter de lourdes requa-
lifications pour assurer une production de qualité.

Avec la perte de marchés internes au Groupe, le
volume à produire devenait inéluctablement sous-

dimensionné par rapport à la capacité de l’usine qui
est de 20.000 tonnes de produits secs par an.

Ce problème n’est pas survenu du jour au lende-
main, bien entendu. Depuis le début de cette année,
l’entreprise de Hamoir avait déjà fait le constat du
manque de compétitivité par rapport à d’autres entre-
prises du Groupe et avait informé le Conseil d’entre-
prise de la difficulté de placer sa production, ce qui
avait amené la direction à entamer un plan de restruc-
turation.

Ces informations ont été évoquées au Parlement
wallon et, à l’époque, il ne pouvait être question pour
moi de m’immiscer dans les choix de gestion de
l’entreprise.

Nous avons effectivement évoqué l’intervention de
l’AWEx, et c’était une piste à creuser. Mais on se
rend compte que l’exportation était et est restée une
problématique largement interne au Groupe multina-
tional.

Récemment donc, le Groupe a annoncé sa décision
de se séparer de l’unité de production de Hamoir,
créant une situation sociale extrêmement pénible pour
les travailleurs concernés.

Trois options étaient envisageables pour l’avenir de
l’usine :

– l’adaptation des coûts à ceux des concurrents ;

– la cession de l’entreprise ;

– sa fermeture.

La première option a été retenue au cours de la der-
nière année, mais il faut convenir que l’adaptation a ses
limites tant au niveau industriel que social.

Dans le but d’éviter la fermeture pure et simple,
l’encadrement a recherché de nouvelles activités qui
pourraient être développées dans les installations
industrielles. C’est ainsi qu’un plan d’entreprise a pu
être présenté, portant notamment sur la fabrication
d’ingrédients alimentaires. Ce plan est en voie de
concrétisation et devrait permettre un objectif de
maintien de 35 emplois.

Le plan social déposé par Nestlé comporte, quant à
lui :

– 47 licenciements ;

– 30 prépensions ;

– 8 reclassements à l’extérieur de l’entreprise. (Pro-
pos inaudibles de M. de Lamotte.) (Rumeurs.)

Vos interpellations respectives évoquent la ques-
tion d’une mise en place d’une cellule de reconver-
sion. Je rappelle qu’en ce qui concerne les cellules de
reconversion mises en place par la Région wallonne,
celles-ci peuvent être demandées à l’initiative exclu-
sive des organisations syndicales représentatives des
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travailleurs, une fois que le plan social a été négocié
et accepté par les travailleurs.

Dans le cadre de sa mise en place, une telle cellule
repose sur un partenariat organisations syndicales/
Forem. Bien entendu, si un accord intervient entre les
parties, une cellule peut bénéficier de l’intervention
de l’employeur, ce que la direction de Nestlé a d’ores
et déjà proposé.

En ce qui concerne le nouveau projet industriel, la
Région se doit de mettre en œuvre les moyens les plus
adéquats pour sa réussite. Nous analysons dès à pré-
sent les modalités d’une intervention qui prendra cer-
tainement plusieurs dimensions : participation au
capital par un véhicule financier public, aide à l’inves-
tissement, soutien à la formation des travailleurs.

Par ailleurs, nous serons particulièrement attentifs à
ce que Nestlé respecte toutes ses obligations, notam-
ment celles relatives aux conditions de cession des
immobilisés, à la possibilité d’exploiter des machines
et des processus libres de tout droit, à la garantie de
voir le Groupe Nestlé acheter des volumes de produits
sur une période encore à définir, tous les éléments qui
sont de nature à faciliter la reprise d’activités.

Enfin, je tiens à dire que nous examinerons les liens
éventuels entre ce projet et le pôle de compétitivité
«agroalimentaire». Les possibilités offertes par le plan
«actions prioritaires pour l’avenir wallon» et par le plan
stratégique «création d’activités» seront évidemment
présentées au nouveau management, avec la volonté de
constituer une entité bien ancrée dans la Région.

Vous avez tous relevé que le dossier Nestlé est
aussi l’occasion de s’interroger plus globalement sur
les grandes évolutions économiques, les délocalisa-
tions notamment, l’éloignement des centres de déci-
sion et les actions que la Région peut mener par
rapport à ces phénomènes de grande ampleur.

Je voudrais dire que le Gouvernement est à la fois
réaliste et volontariste. La Wallonie ne parviendra pas
à s’aligner sur les standards compétitifs correspondant
aux conditions sociales les plus basses. Ce serait une
course au rabais et je pense que ce serait une course
perdante.

Pour trouver un ancrage, deux types de mobilisa-
tion au moins sont nécessaires. Il s’agit de miser sur
une bonne intégration de la recherche-développement,
et des entreprises pour tourner les énergies vers les
produits et les processus du futur. Il s’agit encore de
miser sur les acteurs qui s’orientent vers la création de
valeur.

Je pense qu’il y a un avenir pour le site de Hamoir
qui doit s’inscrire dans cette perspective générale et je
tiens à signaler à l’interpellant et aux deux Députés
MR qui ont posé la question que, tant que le person-

nel, que mes services s’y emploieront aux côtés de
toutes les personnes souhaitant faire vivre ce site
d’activités et donner de l’emploi à nos travailleurs.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Tout d’abord, je
tiens à remercier M. le Ministre pour l’ensemble de
ses réponses. J’observe que le Gouvernement adopte
une attitude très volontariste et a des solutions pour
aider le nouveau projet. À mon sens, seule compte
aujourd’hui l’aide aux nouveaux projets qui représen-
tent l’avenir du site. Le reste est fait. On ne reviendra
pas en arrière. Ce qui me préoccupe, c’est de savoir –
comme l’a dit mon collègue Christophe Collignon – si
le projet créé sera bien soutenu? Va-t-il l’être à long
terme?

L’essentiel est que ce projet puisse aboutir.

Je retiens également que le Gouvernement veille à
ce que Nestlé respecte ses promesses, notamment et
en ce qui concerne les immobilisés, et la production
des poudres infantiles.

Néanmoins, je ne vois rien de bien concret en
termes d’action. Comptez-vous intervenir par le biais
de la SOWALFIN ou par un autre moyen? Je veux
bien vous laisser du temps pour voir dans quelle
direction vous allez vous diriger ; mais je reviendrai
sur le sujet d’ici quinze jours ou un mois pour savoir
si des actions concrètes sont mises en place pour aider
M. Crahay afin que son entreprise puisse se dévelop-
per. C’est important pour notre arrondissement et
pour le Condroz liégeois.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS) – Monsieur le Président, briève-
ment. J’ai bien entendu la réponse du Ministre qui me
satisfait, qui me rassure quelque part.

Je retiens premièrement que, je crois que sur Huy-
Waremme, un pôle agroalimentaire peut voir le jour
et s’inscrit parfaitement dans le cadre du Plan Mar-
shall.

Deuxièmement, je n’irai pas jusque-là, ce n’est pas
à moi qu’il appartient de dire si les projets des repre-
neurs sont des projets viables ou pas. Je crois que
c’est aux mains des techniciens et c’est au plan finan-
cier, c’est au business plan, à ceux qui étudient ces
données-là de nous le dire. Je crois effectivement
aussi qu’il est extrêmement important que Nestlé
puisse soutenir le projet ; c’est sans doute une des clés
fondamentales de la réussite de l’éventuel projet.
Mais je n’irais pas jusque-là. Ça dépend des techni-
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ciens qui donneront leur avis. C’est de l’argent
public ; on doit être très regardant.

Et troisièmement, je tiens compte également de vos
derniers alinéas concernant les produits à haute valeur
ajoutée. Mais je maintiens qu’il faudrait, même si je
n’ai pas étudié plus avant la question et peut-être que
techniquement, ce n’est pas faisable, mais j’essaye de
trouver des réglementations qui nous permettent de
lier nos aides plus amplement au maintien de
l’emploi.

M. le Président. – Une réaction peut-être, Mon-
sieur le Ministre.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de
l’Emploi et du Commerce extérieur. – Deux réactions.

Je pense avoir dit que je prenais l’engagement
d’aider le projet par une prise de participation en capital,
par une aide à l’investissement et par de la formation.

Je l’ai dit dans ma réponse. Les montants corres-
pondront bien évidemment à une négociation avec le
promoteur. Il me semble avoir été précis et concret en
prenant un engagement sur trois grands aspects du
projet déposé, mais la négociation ne se passera pas
en Commission économie quelle que soit la qualité de
ses intervenants.

En ce qui concerne la question posée par M. Colli-
gnon, je voudrais dire que la Région wallonne a déjà
des règles imposant la restitution des aides lorsqu’on
ne respecte pas les obligations fixées dans celles-ci
dans les délais, tels que le décret les fixe. Et nous
sommes toujours – et il faut reconnaître – pris entre,
d’une part, la volonté d’attirer les investisseurs étran-
gers et donc de répondre à leurs exigences au moment
où ils arrivent et les contraintes que nous mettons à
l’émission des aides.

C’est un vrai débat sur lequel je pense nous aurons
l’occasion de revenir ultérieurement.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je respecte tout à
fait ce que le Ministre vient de me dire. Je ne
demande pas à ce que les négociations aient lieu ici en
Commission de l’économie. Je voulais juste encore
dire une chose : c’est que, moi aussi, le projet de 
M. Crahay a été présenté, et je l’ai trouvé tout à fait
séduisant et peut-être valable à soutenir. Mais, comme
l’a dit M. Collignon, je ne suis pas non plus techni-
cienne et je n’ai pas les chiffres en mains ; et je pense
que, d’un premier abord, il ne m’appartient pas de les

avoir. Et donc je ne me positionne pas non plus sur la
viabilité du projet.

QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
DE Mme BIDOUL À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI,
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR

SUR
«L’ÉVALUATION 

QUALITATIVE ET QUANTITATIVE 
DE L’ACCORD DE COOPÉRATION 

SUR L’ÉCONOMIE SOCIALE DE JUILLET 2000»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Bidoul, sur «l’évaluation qualita-
tive et quantitative de l’accord de coopération sur
l’économie sociale de juillet 2000», à M. Marcourt,
Ministre de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce
extérieur.

La parole est à Mme Bidoul pour poser sa question.

Mme Bidoul (MR). – Monsieur le Ministre, lors de
la Commission où l’on analysait le décret d’assenti-
ment concernant les avenants 2002, 2003 et 2004 de
l’accord de coopération sur l’économie sociale de
juillet 2002, je vous avais posé quelques questions
déjà pour faire un peu le point sur ce dossier de l’éco-
nomie sociale. Vous m’aviez demandé d’être patiente
car une évaluation globale de l’accord 2000-2004
était en cours, donc je me permets, quelques mois
plus tard, de revenir avec une série de questions pour
refaire un bilan sur ce sujet.

Alors, tout d’abord, Monsieur le Ministre, pouvez-
vous nous préciser par qui a été réalisée cette étude et
quand les parlementaires pourront en disposer ?

Ensuite, pourriez-vous me faire part, brièvement,
des résultats et des grandes tendances qui ressortent
de cette étude? Et me dire si des mesures seront prises
par le Gouvernement suite aux constats mis éventuel-
lement en avant par cette étude?

En ce qui concerne l’emploi, pour l’année 2004,
combien de ces emplois ont été créés dans le secteur
de l’économie sociale? Et disposez-vous d’une évolu-
tion dans le temps et d’une répartition sectorielle et
géographique des emplois créés ?

Enfin, de manière plus générale, quel est le poids
économique de ce secteur, appelé aussi «troisième
secteur», en Région wallonne ?

Quels sont les premiers secteurs bénéficiaires des
moyens financiers en provenances de l’État fédéral ?
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Et enfin, qu’en est-il de l’accord de coopération
2005-2008 relatif à l’économie plurielle ? Quand
comptez-vous le présenter au Parlement wallon?

Je vous remercie d’avance pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président,
Mesdames les Députées, Monsieur le Député, comme
je vous le signalais, en effet, lors de l’examen des
décrets d’assentiment relatifs aux avenants à l’accord
de coopération 2000-2004 relatif à l’économie
sociale, j’ai communiqué au Cabinet de la Secrétaire
d’état à l’économie sociale l’ensemble des rapports
exposant les actions menées en Région wallonne, au
cours des années 2003 et 2004.

L’évaluation de l’ensemble de l’accord est actuelle-
ment toujours en cours au sein du Cabinet de la Secré-
taire d’état. Elle est appuyée, dans cette tâche, par la
cellule économie sociale du SPF intégration sociale.

Je n’ai reçu, à ce jour, aucun résultat. Ce n’est pas
un problème important aujourd’hui à mes yeux. En
effet, étudier correctement 20 rapports d’activités – un
par an et par entité fédérée – demande du temps, sur-
tout si on le fait avec de la rigueur.

Cette évaluation vous sera évidemment communi-
quée dès qu’elle sera en ma possession.

Vous m’interrogez sur le nombre d’emplois créés
directement grâce à cet accord de coopération. En
2004, il s’élève à 1.136,3 ETP. Par secteurs visés dans
l’accord de coopération, à savoir les services de
proximité, l’économie sociale d’insertion et la respon-
sabilité sociales des entreprises, ces emplois se répar-
tissent comme suit :

– dans les services de proximité : 372,3 ETP ;

– dans l’économie sociale d’insertion: 721,5 ETP;

– dans la responsabilité sociale des entreprises : 
42,5 ETP.

Sur le point de savoir quel est le poids économique
du tiers secteur, il m’est aujourd’hui très difficile d’y
répondre parce que les différentes études qui sont
penchées sur le sujet ne le délimitent pas de la même
manière. Selon que l’on parle d’économie sociale, de
tiers secteur ou de non-marchand, la base de l’évalua-
tion change radicalement. En clair, plus les hypo-
thèses de départ ont une vision large du sujet, plus le
poids estimé est important, mais plus son chiffrage
précis devient difficile.

Pourtant cette question est pour moi très impor-
tante. Il est nécessaire, pour prendre des décisions

adéquates en la matière, de connaître les composantes
et les dynamiques exactes de l’économie sociale.

C’est pour cette raison que je soumettrai au Parle-
ment, en 2006, un décret visant à cadrer le périmètre
de l’économie sociale. Il y aura essentiellement deux
fonctions. D’abord, de permettre la visibilité de ce
secteur et l’identification de son poids et de son
apport de l’économie wallonne. Ensuite, de permettre
une meilleure intégration et une meilleure coordina-
tion des politiques développées en sa faveur.

Ce texte sera à l’économie sociale – et je l’espère en
tout cas – ce que le Dispositif intégré d’insertion est
aux politiques d’emploi et de formation.

En ce qui concerne les moyens que le Fédéral verse
à la Région wallonne, ils ont permis, entre autres, de
renforcer le financement des entreprises d’insertion en
pleine explosion depuis le nouveau décret de
décembre 2003 et de l’arrivée des titres-services,
d’initier des projets novateurs dans le secteur des ser-
vices de proximité et de financer les expériences
pilotes de coopératives d’activités.

Quant à l’accord de coopération 2005-2008, le
Gouvernement examinera en troisième lecture le pro-
jet de décret qui portera assentiment ce jeudi. Il sera,
en principe, déposé pour discussion au Parlement
dans les jours qui vont suivre.

M. le Président. – La parole est à Mme Bidoul.

Mme Bidoul (MR). – Merci, Monsieur le Ministre.
Évidemment, je reste toujours un petit peu sur ma
faim concernant une série de questions. Mais est-ce
que vous avez au moins une estimation des délais
dans lesquels cette évaluation pourra être finalisée?
Encore quelques mois, encore …

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – En tout cas, pas quelques
années.

Mme Bidoul (MR). – J’espère. Avant la fin de la
législature.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi
et du Commerce extérieur. – Avant la fin de l’année,
j’espère.

Mme Bidoul (MR). – Eh bien alors j’attends et je
reviendrai probablement avec d’autres questions à ce
moment-là.
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M. le Président. – Je suspends les travaux de la
Commission jusqu’à l’arrivée de M. le Ministre Lutgen.

– La séance est suspendue à 16 heures 04 minutes.

– La séance est reprise à 16 heures 16 minutes.

INTERPELLATIONS

(Suite)

INTERPELLATION
DE M. FONTAINE À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE, 

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT 
ET DU TOURISME,

SUR
«L’AVENIR ET LA PROMOTION 

DU TOURISME WALLON»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Fontaine, sur «l’avenir et la promotion
du tourisme wallon», à M. Lutgen, Ministre de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tou-
risme.

La parole est à M. Fontaine pour développer son
interpellation.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, après
la période de rentrée qui s’achève déjà, la saison tou-
ristique vient de passer dans sa troisième phase classi-
quement appelée la basse saison ou arrière-saison – et
en ce qui concerne la Wallonie, c’est souvent syno-
nyme de fin de saison – encore que pour le moment,
la saison soit, le climat soit bon.

Les bilans de fréquentation des différents sites tou-
ristiques sont en préparation. Ainsi, je suppose que
votre nouvelle politique du tourisme en Wallonie, je
devrais dire en Ardennes, dont la pertinence et le
bien-fondé laissent toutefois à désirer ou, à tout le
moins, suscitent le questionnement.

Je pense que l’utilisation en matière touristique du
concept «Ardennes» ne profite aucunement aux
Régions qui n’ont pas naturellement une vocation tou-
ristique.

M. le Président. – Je me permets de vous inter-
rompre, M. le Député, pour souligner que vous ouvrez
là un débat très important. Je suis toutefois un peu
déçu, à titre personnel, que cette interpellation abou-
tisse en Commission. Elle mériterait en effet, au vu de
l’importance de son sujet, un débat beaucoup plus
large en séance publique.

M. Fontaine (MR). – C’est en Conférence des pré-
sidents qu’il faut dire cela M. le Président.

M. le Président. – Je tiens à dire que même si je ne
partage pas votre opinion sur le fond, votre excellente
interpellation a le mérite de susciter le débat. Je me
demande d’ailleurs si je ne vais pas, avec d’autres,
prendre l’initiative de porter le sujet en séance
publique.

M. Fontaine (MR). – Alors que le Gouvernement
wallon, dont vous faites partie, dit dans son plan Mar-
shall que tout le monde doit travailler pour la Wallo-
nie, vous faites des déclarations pendant les vacances
disant le contraire.

Durant les vacances, en pleine saison touristique,
vous n’avez pas hésité à publier les chiffres des pre-
mières tendances de la saison 2005 en les comparant
avec 2004 et en soulignant – ce qui est sans doute
exact – les moins bons résultats pour la saison 2005.
Vous parlez clairement début août de «bilan touris-
tique de l’avant saison et du premier mois des
vacances mitigé». En termes de message et d’image,
ce doit être très motivant pour les centaines d’exploi-
tants touristiques de tous types de voir ainsi décrite
une Wallonie comme une Région où l’on ne vient pas
en vacances. Pire, et je qualifie vos propos d’irrespon-
sables et d’irrespectueux pour tous les Wallons, vous
déclarez que la Wallonie, je vous cite : «C’est un
concept touristique qui ne veut pas dire grand-chose
et qui s’avère avoir un impact relatif.» Je ne peux y
voir qu’un sabotage conscient de la Wallonie comme
terre de tourisme et de la saison 2005 pour servir
votre agenda caché.

Sous le prétexte de piètres résultats et de mettre fin
«aux campagnes sous-provinciales d’antan», vous
remplacez le sous-localisme – terme qui n’est plus
très politiquement correct – par un concept nouveau
qui n’est ni plus ni moins que le surlocalisme. Vous
voulez nier la Wallonie aux yeux de ses publics tou-
ristiques potentiels pour ne plus faire que la promo-
tion d’une seule partie de notre Région wallonne : les
Ardennes et en revenir aux bonnes vieilles habitudes
qui consistaient à faire assimiler toute la Wallonie, de
Mouscron à Arlon, aux seules Ardennes. La Wallonie
n’est pas porteuse, mais les Ardennes wallonnes – à
ne pas confondre avec les Ardennes flamandes ou les
Ardennes françaises – vont sauver la Wallonie du
déclin touristique dans lequel le label «Wallonie» est
en train de la plonger, s’il faut vous croire.
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Pourquoi ne pas vous poser la question de savoir
comment la Wallonie touristique est vendue chez nos
voisins? Pourquoi ne pas vous poser la question de
savoir si les causes de ces résultats mitigés ne sont pas
à mettre dans le chef de l’émetteur du message –
c’est-à-dire vous, Monsieur le Ministre? Comme c’est
le cas pour beaucoup de mauvais communicateurs, la
logique a sans doute été de concevoir un bon message
en se disant que si «je» le trouve beau (belle brochure,
quadrichromie, bien écrit, richement illustré, tirage
important, etc.), alors ce message sera forcément bon
et doit obligatoirement avoir un impact. En revanche,
si cela ne marche pas, ce n’est surtout pas le message
qui est mauvais, mais le produit. Et le produit, ici,
c’est la Wallonie.

Ainsi, quel que soit le haut degré de professionna-
lisme avec lequel un message est construit, s’il n’est
pas tenu compte des aptitudes de son destinataire à le
comprendre ou, pire, que ce message ne lui parvient
pas ou pas complètement, le travail effectué en amont
du processus de communication est réduit à néant.

La conclusion venant d’elle-même : «Alors vous
comprenez, on a fait tout ce qu’on a pu et cela n’a
pas marché, alors je vous propose autre chose pour
venir au secours de la Wallonie.» C’est sans doute le
créneau que vous avez choisi.

Permettez-moi de vous dire que vous avez pris le
problème à l’envers. Il est faux de croire que si les
résultats sont mauvais, il faut changer de produit.

Plusieurs exemples illustrent la cacophonie dans
laquelle vous placez la Wallonie, le secteur du tou-
risme, le public wallon, le public flamand et le public
étranger.

D’abord, les structures d’accueil en Wallonie. Vous
déclarez purement et simplement qu’il y a trop de
structures d’accueil en Wallonie et particulièrement
de gîtes ruraux. Voilà un message bien construit et
responsable qui, à coup sûr, va doper les réservations
et remotiver les centaines d’hébergeants qui se démè-
nent pour fournir la meilleure infrastructure possible
aux vacanciers qui réservent chez eux.

Vous êtes décidément un grand spécialiste de la
communication ! Vous ne vous interrogez même pas
sur la manière dont sont promotionnés les gîtes.

De nouveau, le message de l’émetteur n’est nulle-
ment remis en cause. Au contraire, vous abondez dans
l’autre sens et osez déclarer que, dorénavant, la quan-
tité doit faire place à la qualité. Quel merveilleux
message d’espoir et de soutien pour les nombreux
exploitants dont les gîtes flambant neufs sentent
encore la peinture? Ce n’est donc pas, selon vous, la
promotion de ces gîtes qu’il faut améliorer et élargir à
l’étranger pour augmenter la demande, mais leur qua-

lité. À moins que vous ne préfériez adapter l’offre à la
demande en fermant chaque année les gîtes excéden-
taires pour arriver à un équilibre qui devrait être
proche de zéro. Cela revient donc à dire que les gîtes
wallons ne sont pas de qualité ; ou alors, sous-enten-
dez-vous que les futurs gîtes ardennais seront, eux, de
grande qualité ?

Un autre exemple de la cacophonie dans laquelle
vous placez la Wallonie est la création du
«Wallo’net». «La cohérence du message pour en
maximiser l’impact …», cela pourrait être ajouté à
mon petit cours de communication. Ainsi, à l’heure
où vous reléguez au second plan le concept de «La
Wallonie, la chaleur de vivre», vous annoncez le lan-
cement d’un autre concept appelé «Wallo’net». On
aurait pu croire à un nouveau portail Internet de pro-
motion du tourisme wallon, mais il s’agit d’une initia-
tive a priori intéressante «allant dans le sens de la
propreté et du bon entretien des lieux et équipements
touristiques en Région wallonne».

Comment ne pas se féliciter de ce projet qui va
créer 323 emplois dans les 98 communes intéressées
par ce projet ? Cela veut-il donc dire que les sites tou-
ristiques wallons sont sales et qu’il faut les nettoyer?
Est-ce très tactique de sortir un tel projet en début de
saison?

Par ailleurs, je m’étonne de l’appellation de votre
nouveau concept, Monsieur le Ministre, celui-ci ne
devrait-il pas plutôt s’appeler «l’Arden’net»? À moins
que pour ce qui est de l’entretien, l’appellation «Wal-
lonie» convienne.

Concernant la promotion de la Wallonie à l’étran-
ger, Monsieur le Ministre, savez-vous ce que l’on
trouve dans les rayons des librairies étrangères au
niveau des guides touristiques?

Voici la description d’un rayon type :

– guides exclusivement consacrés à Bruxelles : 17 ;

– guides consacrés à Bruxelles plus quelques villes
flamandes : 6 ;

– guides consacrés à la Flandre et aux villes fla-
mandes : 6 ;

– guide consacré à l’Ardenne : 1 ;

– guide consacré à Bruxelles plus quelques villes
françaises - Lille et Paris - : 1 ;

– guides consacrés à la Belgique plus le Luxem-
bourg : 6 ;

– guide consacré à la Wallonie : 0.

L’information que l’on trouve sur la Wallonie dans
les guides étrangers est contenue dans ceux consacrés
à la Belgique : le «Belgium and Luxembourg» chez
Lonely Planet consacre quelques pages au Hainaut et
au Brabant wallon en plus des Ardennes, «The blue
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guide», édition Black Norton, consacre 218 pages à la
Flandre contre 116 pages à la Wallonie et présente 19
villes de Flandre contre 6 de Wallonie.

Enfin, parmi les ouvrages de luxe, 3 ouvrages sont
consacrés à Bruxelles, 3 autres sont consacrés à la
Flandre – living in Flanders, la Côte et la Flandre
maritime et Flanders –, 2 autres encore sont consa-
crés à la Belgique, mais aucun n’est consacré à la
Wallonie.

Je ne dis pas qu’il n’existe pas de guide ni
d’ouvrage de luxe consacré à la Wallonie, mais s’ils
existent, ils ne se trouvent pas à la bonne place pour
faire connaître et donner envie aux touristes étrangers
de venir en Wallonie.

Vous avez par ailleurs créé, il y a quelque temps, le
«Club Chine» destiné à offrir une structure d’accueil
aux touristes chinois et vous vous réjouissiez de la
bonne représentation des 3 régions du pays parmi les
vingt opérateurs. Cela permettait, selon vous, la pro-
motion de toute la Belgique en Chine. Par ailleurs, si
je ne me trompe pas, c’est bien la Région wallonne
qui a été représentée au salon de Pékin.

Monsieur le Ministre, je vais à présent vous poser
quelques questions.

Disposez-vous des chiffres de fréquentation des sites
touristiques wallons par un public flamand et étranger,
puisque vous avez dit qu’il fallait se consacrer essen-
tiellement sur la Flandre et la Hollande?

Disposez-vous de données objectives vous permet-
tant de considérer que le concept «Wallonie» n’est
pas porteur pour le tourisme régional ?

Avez-vous des donnés objectives vous permettant
de tirer la conclusion que la promotion de la Wallonie
atteint bien son objectif – présence physique de
guides, brochures et ouvrages divers dans les rayons
ad hoc?

Quelle est votre logique quand vous déclarez vou-
loir augmenter la promotion du tourisme régional en
Flandre et aux Pays-Bas alors que c’est déjà
aujourd’hui notre public principal ? Que comptez-
vous faire vers les autres pays limitrophes, mais aussi
plus éloignés ?

En soi et a priori, le concept «France» ou
«Flandre», est-ce que l’on a décidé d’en faire en
construisant des messages au fil du temps afin de
créer des nouveaux comportements auprès des publics
cibles. Vous le savez comme moi, la Wallonie est un
concept aussi porteur que la Flandre, la France ou
l’Ardenne, mais à condition d’y mettre la volonté
politique pour le faire connaître à l’étranger. Croyez-
vous vraiment que la véritable réponse à une saison

touristique morose soit de rayer la Wallonie de la
carte pour la remplacer par une seule de ses régions ?

Croyez-vous que le concept «Wallonie» initié par
votre prédécesseur, – et donc finalement, il y a peu –
a eu le temps de s’imposer comme le label touristique
de notre Région? Une image, ça se construit parfois
en plusieurs dizaines d’années.

Si une politique de promotion du tourisme bien
construite en Ardenne pourra faire venir des gens en
Wallonie, pourquoi ne pas l’utiliser pour faire la pro-
motion de la Wallonie?

Que comptez-vous mettre en œuvre pour élargir,
notamment à l’étranger, la promotion des structures
d’accueil wallonnes?

Pensez-vous que votre credo sur la qualité ne
risque pas d’être préjudiciable aux gîtes existants qui
sont déjà des gîtes de qualité ?

Où en est le projet «Wallo’net» qui ne se mettra
vraisemblablement pas en place cette année?

De quelles garanties disposez-vous de la bonne
affectation de ce personnel uniquement à l’entretien
des sites touristiques?

Si le personnel est bien engagé en septembre, au
moment où la plupart des sites touristiques sont moins
fréquentés, à quoi sera-t-il affecté?

Comptez-vous pérenniser le «Club Chine» et sous
quel label ? Ne craignez-vous pas de semer la confu-
sion entre la perception de la Wallonie à l’étranger si
l’on ne parle plus que des Ardennes ici et de la Wallo-
nie ailleurs, car c’est bien la Wallonie qui a été pro-
motionnée à Pékin et non les Ardennes?

Que pensez-vous de la création d’un label général
«Région de Wallonie» présent dans toute action de
communication avec la présentation de la sous-région
à promotionner et permettre ainsi un concept neuf,
initié sous la législature précédente, de s’imposer petit
à petit sans faire d’ombre à la sous-région concernée?

Voici ce que je souhaitais vous demander, Mon-
sieur le Ministre, et l’avis que je voulais vous donner.
Par ailleurs, lorsqu’on a utilisé le concept «Ardennes»
dans le passé, cela n’avait pas beaucoup profité aux
autres régions du pays qui n’ont, à première vue, pas
de vocation touristique. Je suis persuadé qu’aujour-
d’hui, notre Région, plus que jamais, a besoin de se
vendre et cela ne se fera pas en se cachant derrière un
label qui ne représente qu’une partie de sa Région.

M. le Président. – Vous ouvrez un débat très inté-
ressant, Monsieur Fontaine, et personnellement, je
suis un peu déçu que votre interpellation ait été déve-
loppée en commission. Nous sommes en effet à un
tournant au niveau des stratégies de promotion et ce
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sujet aurait mérité d’être présenté en séance publique.
Nous sommes tous, qu’on le veuille ou non, concer-
nés par la promotion touristique.

Nous avons tous notre avis sur la question, et per-
sonnellement, je ne partage pas le vôtre. C’est bien là
tout l’intérêt du débat. J’essaierai donc de ramener ce
sujet en séance publique car nous serons loin de
l’avoir épuisé aujourd’hui et je pense que d’autres
pourraient apporter leur contribution à cette réflexion,
importante pour l’avenir de la Wallonie.

La parole est à M. le Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Monsieur le Député, votre interpellation
est effectivement de grande qualité, mais vous com-
prendrez au travers de ma réponse que je ne suis pas
d’accord avec vous. Lorsque l’on se base sur des faits
pour en tirer des conclusions comme vous le faites, il
faut d’abord s’assurer de leur véracité, ensuite, il
convient d’en décoder leur signification, et enfin, seu-
lement, d’en tirer des conclusions. Je vais essayer de
vous le démontrer très modestement.

Tout d’abord, en ce qui concerne le concept de
«Wallonie touristique».

Mon prédécesseur a pris l’initiative de définir le
concept touristique de la Wallonie autour d’un logo et
d’un slogan. Une campagne promotionnelle d’image
avait accompagné ce lancement. Je pense que cette
démarche était positive et fédératrice. J’ai déclaré, dès
le début de mon mandat, que cette ligne devait être
maintenue. J’ai constaté aussi que mon prédécesseur,
en réorientant les budgets et les crédits 2004, avait
déjà fait le choix de ne plus reconduire une campagne
générale «image» – j’y reviendrai.

Vous serez d’accord avec moi, – et c’est la loi du
marché – on ne peut imposer ses choix aux consom-
mateurs. Le touriste est un consommateur à part
entière. Nous devons donc d’abord proposer des pro-
duits qu’il demande et ensuite le convaincre d’acheter
notre marque.

Il en va ainsi de l’Ardenne et de la Wallonie.

Allez-vous de temps à autre, Monsieur le Député,
faire du tourisme en Flandre, à la «Vlaamse kust»? Ou
alors, passez-vous l’un ou l’autre week-end à la «Côte
belge» ou à «la mer du Nord»?

Autre exemple, Monsieur le Député, savez-vous
sous quel nom se présente depuis plusieurs années le
bureau de l’Office de promotion du tourisme Wallo-
nie-Bruxelles aux Pays-Bas? Il se présente sous
l’enseigne «Belgisch verkeersbureau».

Savez-vous qu’à New York, Milan et Tokyo, au
grand salon «World Travel Market» de Londres ou à
l’«International tourism Berlin», nous partageons les
espaces avec «Toerisme Vlaanderen» sous le label
«BTO», Belgian tourist office? Croire que nous avons
les moyens suffisants pour changer la demande touris-
tique est totalement illusoire !

Vous citez vous-même l’exemple des guides touris-
tiques : aucun, dites-vous, n’est consacré à la Wallo-
nie. Quelle démarche l’éditeur de tels guides
poursuit-il, selon vous? Il fait le choix de répondre
aux demandes des voyageurs. C’est une logique plei-
nement économique. Ce serait une erreur que de le
négliger. Je peux vous citer par exemple «Ardenne
grandeur nature».

Je n’ai par ailleurs pas dit que le concept touris-
tique de «Wallonie» ne devait pas être encouragé et
développé.

Au risque de contredire vos faits, je m’étonne que
vous ne connaissiez pas ces guides que sont par
exemple le «Petit Futé», le «Guide bleu» que j’ai
d’ailleurs moi-même eu l’occasion de présenter à la
presse. Ils ont été soutenus par le Commissariat géné-
ral du tourisme et l’Office de promotion du tourisme.
Ils sont aussi édités en langues étrangères.

Venons-en à la campagne «Ardennen». Notre res-
ponsable du bureau des Pays-Bas a fait le constat que
nous étions les seuls à ne plus vendre l’Ardenne chez
nos voisins bataves – sur instruction du Cabinet de
mon prédécesseur –, alors qu’il s’agit de notre pre-
mière clientèle étrangère. Les Français vendent
l’Ardenne française, les Flamands aussi et même les
Hollandais ont leurs propres Ardennes maintenant !
La situation est devenue totalement surréaliste !

Dernier exemple, si vous surfez sur la toile et testez
«Wallonië» et «Ardennen», vous verrez le choix
qu’ont fait les agences de voyages et centrales de
réservations néerlandaises pour vendre notre Région.
Parce qu’aussi étonnant que cela puisse paraître de
notre point de vue, l’Ardenne, vue des Pays-Bas, c’est
presque toute la Wallonie ! Tant pis pour notre ego
régional et nos susceptibilités sous-régionales en la
matière.

Dans ce contexte, j’ai eu l’opportunité de proposer
au Gouvernement de réorienter les fonds européens
affectés au tourisme, qui restaient disponibles sur des
zones Objectif 2 – Namur – et Phasing out de
l’Objectif 5B – Luxembourg – sur un projet unique :
relancer la vente du «produit touristique Ardennen»
sur les marchés flamands et néerlandais, soit un bud-
get total de 2,8 millions d’euros étalé sur deux ans.
Ces marchés sont notre principale clientèle – deux
tiers des hôtes en gîtes et chambres d’hôtes sont néer-
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landophones – et depuis quelques années, les chiffres
montrent une érosion certaine de cette clientèle.

Ce sont donc des moyens supplémentaires aux
actions et campagnes de promotion touristique que
mène déjà l’Office de promotion du tourisme et il n’y
a pas de désinvestissement sur d’autres marchés émet-
teurs. Contrairement à ce que vous avez affirmé, c’est
l’Ardenne qui sera vendue et avec, la marque «Wallo-
nie». Peut-on se permettre d’ignorer l’Ardenne alors
que le concept «Wallonie» n’a pas encore la notoriété
suffisante? Il suffit justement de regarder vos guides
touristiques en la matière.

En ce qui concerne l’offre touristique en héberge-
ment de terroir, – revenons encore à la loi de l’offre et
de la demande – sur la période 2002-2004, l’offre
d’hébergement de terroir a crû de 10 % par an en
nombre de lits pour atteindre quelque 200.000 lits,
soit autant qu’en hôtellerie.

Or, sur la même période, la croissance de la
demande n’a pas suivi au même rythme. Vous ne pou-
vez quand même pas m’en rendre responsable ! En
conséquence, le taux d’occupation moyen des gîtes a
fléchi, mettant en péril, pour certains d’entre eux, la
rentabilité de l’investissement.

Il est de ma responsabilité de dire – et je pense que
certains de vos collègues confrontés à une réalité tou-
ristique importante dans leur commune en sont
d’ailleurs totalement convaincus – que l’offre touris-
tique ne peut croître indéfiniment. Je peux com-
prendre que vous perceviez différemment les choses
au départ d’une commune peu touristique comme la
vôtre – et j’en suis désolé – mais regardons aussi la
réalité touristique de la Wallonie tout entière.

L’offre, disais-je, n’est pas extensible à l’infini.
D’abord pour une raison de logique économique, mais
aussi parce que nous devons miser sur la qualité et le
développement d’un tourisme durable. Le tourisme de
terroir, c’est un tourisme diffus. Les adeptes de ces
hébergements veulent se retrouver dans un environne-
ment rural et pas dans une station touristique. Une trop
grande concentration dénaturerait le concept et pour-
rait créer un rejet de la part des populations locales. Je
ne le souhaite pas.

Dans les mesures que j’ai prises, j’ai encouragé le
développement de la qualité des hébergements : les
gîtes à thème, l’amélioration du confort des héberge-
ments, la prise en compte d’exigences de sécurité ou
encore la définition des mesures spécifiques pour les
gîtes de grande capacité afin d’assurer une harmonie
avec leur voisinage.

Les chiffres de l’offre touristique ne peuvent se
mesurer à la seule aune du nombre de lits. La qualité
de l’offre est tout aussi importante. Des hébergements

de qualité, ce sont aussi des touristes qui dépensent
plus, donc plus de retombées économiques et plus
d’emplois. Interrogez vos amis bourgmestres et éche-
vins des communes touristiques. Cela donne aussi aux
touristes l’envie de revenir chez nous.

Enfin, face à la concurrence des «low cost» et
autres destinations ensoleillées à prix défiant toute
concurrence, la seule réponse est de miser sur la qua-
lité pour convaincre les touristes de choisir la Wallo-
nie comme destination. Regardez aussi d’où revient
notre secteur du camping ! Pendant des années, le sec-
teur n’a plus investi dans ses infrastructures. Depuis,
les choses se sont améliorées et l’on retrouve de mul-
tiples campings touristiques dignes de ce nom.

Pour ce qui est de «Wallo’net», sur 98 communes à
qui le projet a été présenté, 97 ont adhéré. Le chiffre
est parlant. En ce qui concerne la mise en œuvre du
programme, savez-vous que l’une des grandes ten-
dances de statistiques touristiques en Europe occiden-
tale, c’est la «désaisonnalité»? Savez-vous que les
mois de juillet et d’août ne représentent que 20 % des
deux millions de nuitées de l’hôtellerie wallonne?
Donc, dire que juillet et août représentent énormé-
ment chez nous est faux. Si vous voyez cela sur 
12 mois, ça devrait représenter un peu moins, mais
pas beaucoup. Dans notre Région, il y a du tourisme
tout au long de l’année. Le programme des
«Wallo’net» est donc initié pour 24 mois et non pour
quelques semaines. Chaque commune a dû définir
avec le Commissariat général du tourisme, un péri-
mètre d’action auquel seront affectés ses agents
«Wallo’net». Il n’y aura pas de contrôleur derrière
chaque agent, mais simplement des évaluations au
résultat. Des contrôles ponctuels auront lieu et per-
mettront d’apprécier les résultats obtenus sur le ter-
rain. Chaque commune en a d’ores et déjà été avertie.
Les projets sont rentrés. C’est actuellement aussi entre
les mains du Ministre Marcourt puisqu’on doit
octroyer l’ensemble des agents, mais chaque com-
mune sait exactement le nombre d’agents dont elle
pourra disposer.

Par ailleurs, il est essentiel de pouvoir redorer le bla-
son de la Wallonie en termes de propreté, de qualité et
d’accueil, et certaines communes – parfois petites – ont
bien besoin d’agents complémentaires pour nettoyer les
endroits les plus touristiques. De plus, ces communes
connaissent parfois des surpopulations durant certaines
périodes.

Quant à la présence du «Club Chine» à Pékin sous
des couleurs belges, wallonnes et, pour être complet,
européennes, est-ce vraiment choquant ? Ce qui est
important, c’est que nos opérateurs touristiques, par
ce biais, soient présents et conquérants sur ce marché
en forte croissance.
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Si je n’avais pas pris l’initiative, vous me l’auriez
reproché. Je souligne quand même que Toerisme
Vlaanderen vient de lancer une initiative qui res-
semble très fort à la nôtre.

Pour conclure, Monsieur le Député, je pense qu’on
ne peut pas penser vendre le tourisme wallon sur nos
marchés émetteurs avec une vue wallo-centrique. Les
principes du marketing ne préconisent-ils pas de
s’adapter aux marchés ciblés? Est-ce si grave de
vendre la Wallonie avec le produit d’appel «Ardennen»
en Flandre et aux Pays-Bas? Ou la Wallonie avec la
Belgique à Tokyo, Pékin ou New York? Soyons
d’abord et avant tout à l’écoute de nos clients, nos
amis touristes !

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je vous remercie, Monsieur
le Ministre, pour vos réponses. Je pense que nous
sommes appelés à ferrailler encore longtemps sur le
sujet.

Je voudrais vous préciser, Monsieur le Ministre,
que si ma commune n’est en effet pas naturellement
touristique, j’habite une entité avec parcs et château,
et que j’exerce des responsabilités dans une associa-
tion culturelle de qualité. Par ailleurs, j’habite à 
100 mètres du parc de Mariemont qui est un endroit
où le tourisme d’un jour fonctionne très fort – il pour-
rait fonctionner encore mieux si la gestion était un
peu différente –. Je connais donc bien le sujet.

En outre, Monsieur le Ministre, s’il est vrai que
l’on ne peut pas imposer de choix aux consomma-
teurs, il n’est toutefois pas préconisé de remettre les
concepts développés en cause à chaque changement
de Ministre.

Je pense également qu’il est de notre responsabilité
d’utiliser le tourisme pour vendre en même temps la
Wallonie. Je vous ai d’ailleurs proposé de décliner les
sous-régions de Wallonie à l’intérieur d’un concept
«Wallonie».

Le concept «Ardennes» ne fonctionne plus. Lorsque
j’étais conseillé provincial et administrateur de la
Fédération du tourisme, j’ai pu me rendre compte que
celui-ci n’attirait plus suffisamment de touristes
potentiels. Ma crainte est qu’à partir du moment où on
insiste trop sur le concept «Ardennes», on fidélise la
clientèle actuelle des Ardennes, on y fait peut-être
revenir un certain nombre de personnes qui les
avaient oubliées, mais on n’élargit pas les possibilités
touristiques de l’ensemble de la Wallonie. Nous avons
commis cette erreur durant de longues années. Il
s’agit d’un concept extrêmement dangereux.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Nous com-
mettons une erreur flagrante. Nous avons, nous,
hommes politiques, une vision précise de ce qu’est
l’Ardenne. Je suis persuadé que si vous demandez à
un Bruxellois, à un Flamand ou à un Hollandais, il ne
pourra vous répondre. Le Bruxellois vous dira qu’il
s’agit de tout ce qui se situe après Wavre, le Flamand
vous répondra que c’est ce qui est derrière Bruxelles
et pour le Hollandais, il s’agira de tout le Sud de la
Belgique. Ils ont donc une perception qui n’est pas du
tout la nôtre.

L’Ardenne, ça évoque d’abord la nature, la forêt,
les vallons, les ballades, la possibilité d’exercer des
activités sportives… C’est là-dessus qu’on doit
mettre l’accent.

J’ai toujours dit qu’en matière touristique, il y a
lieu de dépasser les clivages politiques. On peut se
battre sur l’environnement, l’agriculture, la ruralité,
mais au niveau touristique, on doit dépasser les cli-
vages car il s’agit d’un secteur en pleine croissance
dont les acteurs sont de toutes couleurs et orientations
politiques. Le concept «Ardennes» va continuer à être
mis en avant, mais il n’y aura pas une absence totale
de la Wallonie. J’associe à cette campagne les diffé-
rents opérateurs publics et privés. J’ai déjà eu plu-
sieurs réunions avec l’ensemble des acteurs privés et
des acteurs touristiques. Une publicité dans la presse
écrite flamande illustre cette volonté. Vous trouverez
sur la page de gauche, une mise en évidence de la
région ardennaise, avec la signature de la Wallonie, et
sur la page de droite, une publicité des opérateurs pri-
vés. Ceux-ci prendront les publicités à leur compte et
proposeront des produits touristiques déclinés.

Par ailleurs, le Hainaut, depuis quelques années,
augmente ses recettes touristiques et ce, notamment
grâce à des campagnes publicitaires qui ont été mises
en place de façon intelligente – diffusion de spots
publicitaires les week-ends,…

L’Ardenne est plus vaste d’un point de vue concep-
tuel que la région que nous connaissons. La France l’a
largement mis en avant, et aujourd’hui, même les
Pays-Bas essayent d’utiliser le mot «Ardenne».

M. Fontaine (MR). – En ce qui concerne les
guides touristiques, je suis d’accord que les éditeurs
de guides doivent trouver un intérêt économique mais
je peux vous dire, Monsieur le Ministre, avoir vu un
guide en espagnol parlant de la Wallonie. Vous voyez
donc que cela peut, petit à petit, faire son chemin. S’il
vous plaît, ne cassez pas cette dynamique. Il faut que
les gens puissent se rendre compte qu’il y a moyen de
faire quelque chose à ce niveau-là.

25



Je pense qu’il est important que le nom «Wallonie»
soit maintenu même s’il est décliné avec un certain
nombre de sous-régions. Il faut renforcer la promotion
auprès de nos clients habituels, tels que les habitants
du nord de la France. Ceux-ci constituent pour le 
Hainaut un public sans cesse plus important. Le concept
«Ardennes» signifie beaucoup moins pour eux puis-
qu’ils ont déjà ça en France.

La majorité des touristes français qui viennent
d’ailleurs en Hainaut y restent, car pour eux, la Wal-
lonie, ça veut dire quelque chose.

Sachez que si je réagis si fort, c’est parce que vous
avez tenu les propos suivants : «La Wallonie, ça ne
fonctionne pas.» Si vous n’aviez pas dit ça, nous ne
serions probablement pas ici en train de discuter du
tourisme. J’ai vraiment été choqué par ces mots.

Quant à «Wallo’net», c’est un concept intéressant,
mais qui ne sera d’application que l’année prochaine.
Les agents ne seront là que pour balayer la neige, si
d’aventure, il y en avait.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Il y a déjà
du personnel sur le terrain. En outre, il est vrai qu’il y
a des opérations de nettoyage pendant la période prin-
temps-été, mais leur fonction ne se limite pas à ramas-
ser les papiers, elle s’étend également à l’entretien de
la signalétique et des chemins. Le travail sera adapté
en fonction des besoins liés aux saisons.

M. Fontaine (MR). – Ma crainte, en ce qui
concerne «Wallo’net», est que les acteurs dans le
domaine du tourisme ne soient pas eux-mêmes concer-
nés et que seules les administrations communales pro-
fitent du dispositif. Je vous dis cela par expérience. Il y
a un gros risque que, finalement, les sites touristiques
ne bénéficient pas des agents «Wallo’net». C’est le cas
notamment à Seneffe.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Je ne sais pas si
Seneffe a reçu des agents «Wallo’net». Je ne connais
pas la liste par cœur. Cela étant – et vous avez parfaite-
ment raison – pour éviter d’en faire des ouvriers com-
munaux bis, nous avons limité leur action à un
territoire déterminé dans la commune. En outre, ce sont
les maisons du tourisme qui ont été impliquées. C’est
elles qui remettaient les projets.

M. Fontaine (MR). – Il est étonnant qu’en tant
administrateur délégué, je n’ai pas été informé.

M. le Président. – Je vous remercie pour cette
interpellation très intéressante. Peut-être faudrait-il
envisager un véritable débat avec des partenaires, des
auditions, etc.

M. Fontaine (MR). – Dans ce cas, il faudrait
convoquer les opérateurs touristiques plutôt en fin de
saison afin de bénéficier d’une analyse complète.

QUESTIONS ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE

DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, 

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT 

ET DU TOURISME,

SUR

«LES MESURES AGRI-ENVIRONNEMENTALES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «les mesures agri-
environnementales».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Les mesures agri-
environnementales mises en œuvre au sein des exploi-
tations agricoles visent à améliorer leur impact sur la
qualité de leur environnement. Elles sont en fait desti-
nées à encourager les agriculteurs à développer des
activités ayant des aspects positifs sur l’environne-
ment. Les méthodes mises en place en Région wal-
lonne ont pour objectif le développement de la
biodiversité de certains sites agricoles, le maintien de
la qualité visuelle du paysage ou encore la protection
de la qualité des eaux souterraines ou de surface.

Ces méthodes agri-environnementales doivent être
appliquées durant une période ininterrompue de 5 ans ;
les subventions MAE viennent soutenir le producteur.

Les demandes d’engagement devaient obligatoire-
ment être introduites au plus tard pour la date fixée
pour l’introduction des déclarations de superficie,
c’est-à-dire, pour le 15 mars 2005.

Je me permets, Monsieur le Ministre, de vous
demander de faire le point sur ces demandes d’engage-
ment dans le cadre des mesures agri-environnementales.
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Quel est le nombre de dossiers introduits ?

Quelle est la part de ces dossiers qui a fait l’objet
d’un traitement par vos services?

À combien peut-on évaluer le montant de l’inter-
vention régionale par dossier ?

Dans quelle mesure les demandes initiales ont-elles
fait l’objet d’un refus – total ou partiel ? Suite à ces
refus, combien de dossiers de recours ont été intro-
duits par les producteurs? Sont-ils toujours en cours
de traitement?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et Tourisme. – Monsieur le
Président, Madame la Députée, en 2005, 9.191 dos-
siers ont été introduits. On observe une augmentation
des demandes d’environ 1.500 unités par an.

Sur les 9.191 dossiers encodés dans l’application
de gestion en vue de leur engagement budgétaire,
4.535 dossiers ont été validés après contrôle 
administratif, 4.653 dossiers sont en cours de traite-
ment – soit il manque des pièces demandées aux agri-
culteurs, soit ils doivent encore franchir une étape
administrative, en service extérieur, pour être validés –
et 3 dossiers sont en cours d’encodage.

La part régionale wallonne totale – couvrant 
les subventions MAE sollicitées pour une période de
5 ans – pour les engagements de 2005 s’élève à
20.198.000 euros. Ce montant peut être décomposé
comme suit : 2.348.000 euros pour la zone Objec-tif 1
et 17.850.000 euros pour la zone hors Objectif 1.

Les refus partiels ou totaux sont générés directe-
ment et automatiquement par le système informatique
en fonction des irrégularités constatées. Sur les 
4.535 dossiers validés à ce jour, aucun refus total
n’est enregistré, 51 dossiers font l’objet d’un refus
partiel qui a été notifié à chaque producteur concerné
et 565 dossiers font également l’objet d’un refus par-
tiel qui sera notifié prochainement à chaque produc-
teur concerné. Pour les dossiers restants, – 3 dossiers
en cours d’encodage, 4.653 dossiers encodés – l’esti-
mation du nombre de refus totaux ou partiels ne peut
être effectuée actuellement, ces dossiers étant en
enquête administrative.

Enfin, aucun recours n’a été introduit actuellement
à l’encontre des 51 refus partiels notifiés.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je vous remercie
pour votre réponse rapide, mais complète, Monsieur
le Ministre. Je vais donc analyser le dossier et je me
permettrai d’émettre quelques éventuelles remarques
lors d’une prochaine Commission de l’Agriculture.

M. le Président. – Ce genre de question concer-
nant des données chiffrées et/ou statistiques est typi-
quement le genre de question qui devrait être adressée
sous forme de question écrite.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, 
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT 

ET DU TOURISME,
SUR

«LE CHÂTEAU DES CÉLÉBRITÉS À BELŒIL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «le château des célébrités à Belœil».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Ministre, comme
tous les habitants du Hainaut occidental, je me suis
réjoui du développement d’une nouvelle attraction
touristique et culturelle au château des Princes de
Ligne à Belœil, devant abriter, à l’instar du Musée
Grévin, des reproductions de nos célébrités belges.

Ainsi, pour 8 euros, on pouvait voir, non pas en
cire, mais en silicone, nos mémoires, nos vedettes,
nos passions. Je peux vous montrer quelques photos,
vous n’y reconnaîtriez sans doute pas les célébrités.
Maurane est anorexique, Kim Clijsters est obèse,
Cécile de France a perdu sa beauté, Geluck a pris un
sérieux coup de vieux et Lara Fabian est totalement
décoiffée.

En fait, ce n’était pas le musée des célébrités, mais
le musée des horreurs qui nous a été offert. Il semble
heureusement qu’une dizaine de personnages soient
ressemblants.

Selon la presse, Monsieur le Ministre, les causes de
cet échec sont à chercher au niveau des moyens finan-
ciers insuffisants et des délais de réalisation trop
courts. Ce fut en effet le 175ème anniversaire de la
Belgique, il fallait répondre à une demande pressante,
et, là où à Paris il faut un an pour réaliser un person-
nage, à Belœil, il a fallu réaliser l’ensemble en trois
ou quatre mois. À l’impossible, nul n’est tenu, et les
techniciens nous l’ont prouvé.
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Pourtant, cela a quand même coûté pas mal
d’argent à la Région wallonne. Si j’en crois également
mes lectures, le Commissariat général du tourisme a
dépensé 200.000 euros et devrait pouvoir en dépenser
encore 250.000 pour corriger les erreurs. On peut se
demander s’il est judicieux d’investir les deniers wal-
lons dans le musée de l’impossible. Quand on sait que
le Plan Marshall met en avant le principe de l’utilisa-
tion parcimonieuse des moyens, cela pose question.

Y a-t-il seulement eu un plan de qualité destiné à
limiter les erreurs ou s’est-on aventuré à l’aveuglette ?
S’est-on assuré que le cahier des charges soit bien res-
pecté? Peut-être n’y en avait-il pas du tout…

Est-il vraiment indispensable d’en remettre une
couche au vu de la première? En remettant une
couche, aura-t-on tout résolu? Je ne vous accuse nul-
lement du ratage, mais je vous interroge plutôt sur les
mesures à prendre.

Je vous avoue que je ne m’y suis pas personnelle-
ment rendu. Par contre, mon épouse y est allée et est
revenue assez déçue. Elle avait passé un bon moment,
mais malheureusement, les vedettes reprises n’étaient
pas représentatives de la réalité.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Je suis
vraiment désolé pour votre femme.

Plus sérieusement, il est vrai que depuis plusieurs
années, le château de Belœil a entrepris de se redé-
ployer économiquement et touristiquement au travers
d’événements, plutôt réussis en général, vous le
reconnaîtrez, avec de fortes participations du public :
pensons aux nuits de Belœil, aux différentes exposi-
tions telles que celle sur les robes de cinéma ou au
week-end annuel des amaryllis.

Depuis toutes ces années, la gestion du site a été
confiée par la famille du Prince de Ligne, à une asbl
dénommée la Fondation Ligne, reconnue par le Com-
missariat général au tourisme comme association tou-
ristique depuis 1999.

De ce fait, l’asbl a pu bénéficier de subventions au
titre de l’équipement touristique, à l’instar de nom-
breuses autres associations gérant des sites touristiques
comme l’Archéosite d’Aubechies, le Grand-Hornu, le
château de Lavaux Sainte-Anne, etc.

En 1999, l’asbl qui gère le parc et le château de
Belœil a ainsi bénéficié dans le cadre du programme
européen Leader de subventions d’équipement touris-

tique pour réaliser une signalisation dans le parc du
château.

En 2003, l’asbl a reçu une subvention en équipement
touristique au taux de 80 % plafonnée à 250.000 euros
pour la valorisation touristique du domaine. Toute-
fois, seule une partie de celle-ci a été utilisée à ce
jour.

Concernant maintenant le dossier «célébrités», il y
a lieu de noter qu’en juillet de cette année, l’asbl Fon-
dation Ligne a introduit auprès du Commissariat
général au tourisme une demande pour réaffecter le
solde non utilisé de sa subvention, soit quelque
200.000 euros, afin de mettre en place un parcours
découverte du château mettant en scène des manne-
quins reproduisant des célébrités belges.

J’ai marqué un accord de principe quant à la
demande de l’asbl de modifier en partie l’estimation
initiale pour tenir compte de son nouveau projet dans
la mesure où l’objet de la subvention octroyée en
2003 était respecté c’est-à-dire la valorisation touris-
tique du domaine de Belœil. Une telle procédure
d’ailleurs ne revêt aucun caractère exceptionnel.

Pour toute subvention d’équipement touristique, la
procédure légale prévoit que les subventions sont
octroyées sur base d’un estimatif et de différentes
pièces techniques, telles que les délibérations du
conseil d’administration et les autorisations adminis-
tratives. Pour le projet en question, la part artistique
est importante comme dans de nombreuses autres scé-
nographies. L’opérateur a eu recours à différents
artistes et artisans pour la confection des mannequins :
le moulage, le maquillage, l’implantation des che-
veux, les costumes, etc.

Je tiens à préciser – et je ne vais pas entrer dans les
détails – que ni le Commissariat général au tourisme,
ni moi-même, ne sommes opérateurs de ce projet. Je
sais, tout comme vous sans doute, qu’une partie
importante a été réalisée par des personnes qui tra-
vaillent dans les secteurs du théâtre, mais aussi de
l’opéra.

L’asbl de gestion du domaine de Belœil est concer-
née au premier chef par la réussite de ce projet. C’est
à elle d’exiger que le parcours-spectacle qu’elle a
commandé soit de haute qualité et, le cas échéant,
fasse l’objet d’importantes améliorations. Je sais que
le prestataire de l’exposition a déjà pris l’initiative –
donc tout n’est pas négatif – de refaire une série de
mannequins. Dans cette réalisation, tout n’est pas
négatif, puisque l’idée de base est très attrayante, vous
l’avez souligné, il y a des personnages réussis, les
frères Dardenne par exemple, et le tout met superbe-
ment en valeur les différentes pièces du château.
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On peut regretter que l’opérateur n’ait pas pu dis-
poser du temps suffisant pour produire un résultat
irréprochable. L’objectif qu’il a poursuivi était de réa-
liser l’ouverture de l’exposition dans le cadre du
175ème anniversaire de la Belgique et avant la période
hivernale, car l’entièreté du château n’est alors pas
visitable dans des conditions de confort correctes,
notamment à cause d’un chauffage qui s’avère ineffi-
cace dans les grandes pièces.

Il va de soi qu’avant d’envisager toute nouvelle
possibilité d’aide, les améliorations qui s’imposent au
parcours-découverte devront être réalisées. Avant
toute nouvelle aire, j’ai demandé effectivement que
ces réalisations soient mises en place. L’opérateur
principal de ce projet est un grand professionnel du
tourisme. Il mettra un point d’honneur – j’en suis
convaincu – à obtenir rapidement un résultat à la hau-
teur de la qualité du site de Belœil. Il a d’ailleurs pris
l’engagement et nous y veillerons même si je ne peux
pas encore me substituer à lui, mais j’aimerais beau-
coup interpréter votre personnage, Monsieur Crucke :
truculent et assez rond. Mais je n’ai pas le temps et je
ne suis pas sûr d’en avoir les qualités. Mais peut-être
posséder-vous des qualités artistiques pour aider le
château de Belœil ?

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – J’éprouve de la tristesse par
rapport à la réponse du Ministre. Je pense qu’il a dit
ce qu’il y avait à dire.

Mais parler de valorisation touristique pour dire
que finalement on arrive à dévaloriser un site touris-
tique, pose questions.

Lorsqu’on dit qu’il faut créer des liens entre le tou-
risme et la culture, cela semble un lien, mais finale-
ment les artistes qui ont travaillé au projet semblent
avoir travaillé plus dans le surréalisme que dans ce
qu’on leur demandait. Il y a de quoi se poser des
questions sur l’utilisation des deniers publics. Vous
avez dit que vous prendriez vos précautions sur les
financements futurs. Je pense qu’il faut pour le moins
le faire. Je ne vais pas brimer l’initiateur de cette
expérience. Je pense que toute idée est bonne.

Le défi maintenant consistera à revaloriser un
endroit qui était connu pour un certain nombre de
manifestations de qualité. Je pense, entre autres, au
mois d’août où des manifestations musicales attirent
sur le site 10.000 personnes. Il est dommage car fina-
lement on y amenait beaucoup de monde pour des
manifestations de qualité, puis tout d’un coup, on se
retrouve les pieds par terre. Il faudra y travailler un
peu plus sérieusement à l’avenir.

QUESTION ORALE
DE M. CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, 
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT 

ET DU TOURISME,
SUR

«L’IMPACT TOURISTIQUE DE LA VIGNETTE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Crucke à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du
Tourisme, sur «l’impact touristique de la vignette».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, s’il y a
un débat qui a fait couler beaucoup d’encre ces der-
niers temps, c’est la vignette. Cette fameuse vignette,
en tout cas, n’est pas passée inaperçue à sa sortie.
Tout le monde en a parlé. Le tout, est de savoir com-
ment on va en sortir parce je crois que le débat n’est
pas terminé.

Mais le Ministre, semble-t-il, a émis un certain
nombre de critiques dans le cadre ses compétences en
estimant que cette vignette, si elle était appliquée,
pourrait avoir sur le point de vue touristique des
conséquences qui ne sont pas forcément les plus posi-
tives.

Alors il est vrai qu’en tant que Belges lorsqu’on
part à l’étranger, chez nos voisins français par
exemple, on a l’habitude de payer pour aller d’un site
à l’autre sur les autoroutes.

La différence, c’est que notre pays, et la Wallonie
en particulier, n’est pas un pays aussi étendu que celui
des pays voisins et que, généralement, le tourisme qui
est le nôtre et celui qui se développe selon les statis-
tiques est un tourisme d’un jour ou d’un week-end. Si
en plus, il faut pour un week-end, payer une vignette,
les conséquences négatives sur le tourisme semblent
évidentes. Et je peux comprendre qu’il y ait de fortes
réticences de la part des professionnels du tourisme.

Je voulais vous demander, Monsieur le Ministre,
par rapport à la critique que vous avez émise – et que
je partage –, avez-vous pu rassembler un certain
nombre de chiffres qui permettent finalement d’indi-
quer qu’il ne suffit pas d’avoir une bonne idée pour
les finances de la Région, il faut aussi mesurer les
conséquences financières négatives qu’elle pourrait
engendrer pour les personnes qui travaillent dans ce
secteur. Pouvez-vous me confirmer qu’il y a là un
quelconque résultat parce que vous avez parlé d’une
étude que vous souhaiteriez mettre sur pied ou lancer.
Cette étude est-elle bien lancée? Et si oui, dans quel
délai pourra-t-on connaître les conséquences et les
conclusions de cette étude? Enfin, avez-vous l’assu-
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rance, dans l’hypothèse où cette vignette verrait quand
même le jour, d’avoir des compensations ?

J’ai entendu M. Antoine, hier, s’en réjouir en disant :
«Moi, par rapport à la politique de mobilité, j’aurais
des compensations, ça permettra de développer le
TEC…». Voilà une compensation. Le secteur du tou-
risme peut-il espérer aussi bénéficier de compensa-
tions par rapport aux dommages que le secteur subira
si cette vignette devait voir le jour?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Monsieur le Député, je l’ai dit dès que
j’ai appris le projet d’instauration d’une vignette –
même si elle avait fait l’objet d’une discussion au sein
du Gouvernement, mais sur son application et sur ses
modalités, on n’avait jamais eu de débat au Gouver-
nement – qu’elle posait un problème et qu’il était illu-
soire de croire qu’elle n’engendrerait que des
retombées positives pour la Région. C’est vrai qu’elle
peut paraître très séduisante. Elle permettrait d’amé-
liorer la qualité de nos routes, qui en ont grand besoin.

Le fait de pouvoir donner une partie, tel que prévu
dans le projet de 25 % pour la mobilité collective,
entraîne des répercussions négatives au niveau écono-
mique.

Maintenant, pourquoi sont-elles négatives? Vous
l’avez très bien dit dans votre question, les touristes
viennent chez nous le plus souvent pour un jour. On
met toute une politique en la matière pour essayer jus-
tement que les touristes restent plus d’une journée. Il
faut reconnaître que ces visiteurs représentent l’essen-
tiel de nos rentrées financières, soit 8,4 millions par
an pour l’ensemble des 250 attractions touristiques en
Wallonie.

20 % des touristes sont d’origine étrangère
(710.000 Français, 570.000 Néerlandais et 97.000
Allemands).

Par ailleurs, une enquête du «profil clientèle» qui a
été réalisée par l’Observatoire nous apprend que la
dépense moyenne d’un touriste ou d’un excursion-
niste est de l’ordre de 25 euros pour les entrées et tout
ce qui va avec : les repas, les boissons et les quelques
souvenirs. J’ai dit à mon collègue le Ministre Michel
Daerden, s’il est vrai qu’elle existe en France et en
Suisse, ces deux pays ne se trouvent pas du tout dans
le même contexte évidemment. Quand vous allez en
France, tout d’abord vous avez la possibilité d’éviter
les péages. Vous y allez en général pour un séjour un
peu plus long ou pour un budget moyen qui voisine

sur une semaine peut-être 500 à 750 euros, voire
davantage. Et donc, l’impact des 25 ou les 50 euros
que vous devriez payer quand vous devez en Wallonie
pour un week-end ou pour un jour, serait différent.
Vous dépensez en une journée 25 euros et on vous
demande déjà 25 euros de péage. Donc vous doublez
votre budget si on applique un montant de 25 euros
pour la vignette. Bref, l’impact est évidemment réel.

Il ne suffit pas de constater l’impact, tout le monde
en convient. J’ai été interpellé d’ailleurs et soutenu
dans ma démarche par l’asbl «Attraction et tourisme»,
par toute une série d’opérateurs et par certains bourg-
mestres qui ont relayé cette préoccupation.

J’ai demandé qu’une étude soit réalisée, pour
objectiver le plus possible l’instauration d’une telle
vignette, à l’Observatoire du tourisme wallon en
ciblant nos principaux marchés : les Pays-Bas, le nord
de la France, le Grand-Duché de Luxembourg et la
Rhénanie-Westphalie.

Avec différentes alternatives évidemment parce
qu’on ne sait pas dire aujourd’hui si cette vignette
existera et quel sera son montant : l’étude doit mesu-
rer son impact si elle s’élève à 15 euros, à 25 euros ou
à 50 euros. L’étude sera réalisée par paliers pour
essayer d’apprécier au mieux l’ensemble des consé-
quences économiques pour notre Région.

Au-delà de ça et de façon peut-être plus positive
aussi, dans la discussion que j’ai eue avec mon excel-
lent collègue Michel Daerden sur ce sujet, nous nous
sommes demandé s’il serait possible de trouver des
formules qui pourraient prévoir une ristourne ou une
exonération de la vignette pour celles et ceux qui vien-
draient chez nous pour du tourisme. En tout cas, le
Ministre Daerden réfléchit à la possibilité de ne taxer
que celles et ceux qui utilisent notre Région comme
transit, sans s’y arrêter et sans consommer. Les
réponses en la matière évidemment lui appartiennent.
Je ne crois pas qu’il les ait aujourd’hui mais il a com-
mencé avec les membres de son Cabinet à y réfléchir.

Je serai en tout cas très vigilant sur ce sujet
puisqu’il y va de l’intérêt, de la croissance, de l’avenir
de tout un secteur qui emploie 40.000 personnes dans
notre Région ; 5 % du PIB n’est pas négligeable et ne
doit pas être mis à mal par une telle mesure.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie le Ministre pour sa
réponse. J’ajouterai seulement qu’une bonne recette
n’est pas nécessairement une bonne idée.
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QUESTION ORALE
DE M. DEVIN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, 
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT 

ET DU TOURISME,
SUR

«L’ANNONCE DE LA CRÉATION D’UN CLUB 
DES ÉVÈNEMENTS EN WALLONIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Devin à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «l’annonce de la création d’un club
des évènements en Wallonie».

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Devin (PS). – Je vous remercie, Monsieur le
Président.

Après une vignette qui ne s’est pas encore concréti-
sée, une exposition dont la qualité semble être discu-
tée, je parlerai d’un événement que le monde entier
nous envie : le carnaval de Binche.

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, nous
avons pu découvrir dans la presse votre projet de
création d’un club des événements en Wallonie, dont
vous citiez comme premier exemple le carnaval de
Binche qui attire, selon vous, 200.000 personnes. Je le
vis chaque année, je fais le gille depuis 25 ans, donc
imaginez-vous.

Les objectifs de ce club seront – je lis la presse – de
favoriser les partenariats, de dégager les moyens sup-
plémentaires, d’établir un calendrier cohérent pour un
ensemble de grands évènements wallons.

Ma question est très simple : quels sont les évène-
ments concernés par votre initiative? Vous en énumé-
riez 5 ou 6. Quels vont être les efforts déployés pour
ceux-ci ?

Le carnaval de Binche, je vous l’ai dit, classé au
patrimoine de l’Unesco attire chaque année un 
grand nombre de visiteurs – vous citiez le chiffre de
deux cent mille personnes – issus de notre région,
mais aussi des régions voisines et des pays étrangers.
Comme vous le signaliez vous-même dans les médias,
je pense que l’on peut, à ce titre, sans conteste, le
classer parmi les grands événements régionaux.

Pouvez-vous nous éclairer sur les aspects concrets
que votre projet peut lui apporter ? Quelles seraient les
plus-values issues de la création du club des évène-
ments pour le carnaval ? En particulier au niveau des
moyens supplémentaires dégagés.

En outre, comment vont se concrétiser les partena-
riats entre les organisateurs wallons? Sur quels cri-
tères allez-vous inviter ceux-ci ? En effet, les grands

événements sont souvent l’œuvre de dynamiques et
de collaborations avec les associations locales. Com-
ment alors garantir une représentativité suffisante?

Déjà, je vous remercie pour votre réponse, Mon-
sieur le Ministre.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, conscient de l’importance
des grands évènements pour la promotion de la Wallo-
nie à l’étranger et de leur impact sur l’image de marque
de notre Région et sur son développement économique,
j’ai décidé effectivement d’impulser la création d’un
«club des grands évènements».

Ce club a pour vocation d’abord de rassembler les
organisateurs des plus grands évènements wallons,
c’est-à-dire drainant en Région wallonne au moins
15.000 spectateurs durant un ou plusieurs jours. Ces
évènements sont sélectionnés pour l’instant sur base
des chiffres de l’Observatoire du tourisme wallon.
Pour information, ces critères ne sont pas encore arrê-
tés définitivement.

Différentes catégories d’évènements peuvent donc
être établies : les festivals et les concerts en plein air,
comme les Francofolies de Spa, les festivals de Dour,
Esperanzah, ou encore la Nuit musicale de Belœil, les
manifestations ou festivals culturels, tels le Festival
international de Spa, celui de Rochefort, les manifes-
tations sportives, telle que l’organisation d’une Coupe
du monde de VTT à Houffalize, les foires majeures
(celle de Libramont), sans oublier les évènements
folkloriques, dont le renommé carnaval de Binche ou
la ducasse de Mons.

Ma volonté est de créer un véritable partenariat
entre la Région wallonne et les organisateurs d’évène-
ments publics et privés.

J’entrevois trois objectifs essentiels pour ce club :

– d’une part, structurer le secteur, notamment par la
création d’un calendrier commun des grands évène-
ments ;

– deuxièmement, contribuer à la promotion d’une
Wallonie dynamique à l’étranger. La promotion de
ces évènements doit permettre d’attirer de nou-
veaux visiteurs dans notre Région, d’inviter les tou-
ristes à redécouvrir la Wallonie et finalement, de
fidéliser aussi nos visiteurs.

Cette promotion pourrait se faire par les médias sur
les marchés étrangers ou sur place par la mise à dispo-
sition de documentation sur les activités touristiques
et les possibilités de la région où a lieu l’événement.
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Pour se détendre, on va à tel endroit, mais il est pos-
sible d’en profiter pour visiter telle ou telle attraction
à proximité, afin de faire en sorte que les gens restent
par exemple deux jours ou trois jours. Ils vont une
journée au carnaval, ça, c’est certain. Mais ils vont
aussi pouvoir faire bénéficier d’autres acteurs touris-
tiques locaux de retombées. C’est tout le débat que
nous avions tout à l’heure : il faut essayer de mainte-
nir plusieurs jours, et pas un seul jour, un touriste
chez nous puisqu’il consomme davantage en restant
plus longtemps.

Troisième objectif, permettre de réaliser des écono-
mies d’échelle sur la gestion de différents outils
comme une centrale d’achat ou de location de maté-
riel. Je peux prendre des exemples, notamment sur les
aspects sanitaires, sur les aspects environnementaux,
de gestion des déchets, enfin toute une série d’élé-
ments comme ceux-là qui peuvent servir à différents
endroits avec des structures communes et mobiles.

Il est évident que chaque événement aura des
attentes différentes quant à ce club eu égard à la
nature de ses propres activités. Le rôle de ce club sera
de dégager des actions communes ou éventuellement
de permettre à des sous-groupes d’avancer sur des
projets plus particuliers.

Dans un premier temps, je mettrai en place des
réunions – la première est d’ailleurs d’ores et déjà
programmée – avec les organisateurs d’évènements
payants se déroulant en Wallonie pour dégager les
objectifs et les synergies concrètes qui pourront être
mises en œuvre dans le club des grands évènements.
Le choix de travailler d’abord avec ces organisateurs
s’explique par le fait qu’ils sont clairement identi-
fiables.

Dans un deuxième temps, une fois que le club des
grands évènements sera structuré, une autre réunion
avec les organisateurs de manifestations folkloriques
cette fois-ci, sera programmée. Ces évènements sont
souvent organisés par de multiples groupes, l’accès
gratuit à ces évènements ne permet pas une comptabi-
lisation aisée du nombre de visiteurs et, vu le nombre
important de manifestations folkloriques en Wallonie,
il est nécessaire d’établir des critères de sélection
adaptés.

Je ne manquerai pas d’inviter notamment les orga-
nisateurs du carnaval de Binche.

Ainsi, en participant au club des grands évène-
ments, le carnaval de Binche pourra bénéficier d’une
promotion accrue à l’étranger, d’une structure pour le
tri des déchets ou la mise à disposition d’un certain
nombre de sanitaires mobiles comme je le disais tout

à l’heure. La région aux alentours de Binche pourrait
également bénéficier d’une promotion accrue lors du
déroulement du carnaval.

Concernant les moyens financiers mis en œuvre,
aujourd’hui, beaucoup d’évènements reçoivent des
aides dispersées qui sont donc moins efficaces. L’un
des buts de ce club est de réaliser des économies
d’échelle et d’offrir des moyens d’action plus impor-
tants aux évènements en Wallonie. J’ai prévu un pre-
mier budget global de 100.000 euros pour la mise en
place de ce club des grands évènements et la réalisa-
tion de ses premières actions.

Je tiens aussi à le souligner, j’ai fait de même pour
le club Chine. Mon objectif n’est pas que la Région
soit partie prenante dans cette asbl. Une asbl sera
créée pour les grands évènements comme je l’ai fait
pour le club Chine et la Région se limite à vérifier la
bonne utilisation du subside qui est octroyé. Une par-
ticipation sera demandée au fil du temps aux organi-
sateurs, même de façon modeste, pour faire partie du
club et avoir accès à toute une série de services et de
promotions. Cela me paraît logique, même si on les
aide de façon conséquente et que le bénéfice global
sera plus important en terme de promotion pour eux.
Ils doivent pouvoir travailler en toute autonomie et en
toute indépendance, mais au départ, il faut initier les
choses parce que sinon il n’y a jamais personne qui va
prendre l’initiative. J’impulse les choses au départ en
mettant les organisateurs ensemble et je veille à ce
qu’effectivement au moins ces trois objectifs-là soient
rencontrés dans les années à venir, auxquels s’ajoute-
ront éventuellement d’autres objectifs une fois qu’on
aura eu la première réunion. J’ai déjà eu des contacts
personnels avec toute une série d’organisateurs de
grands évènements, maintenant premières réunions
vont avoir lieu pour voir s’ils veulent d’autres objec-
tifs, d’autres moyens et d’autres possibilités. Et je
serai évidemment très ouvert et à l’écoute de
l’ensemble de leurs demandes.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). – Je remercie le Ministre pour sa
réponse. Je crois qu’on est vraiment au début de ce
projet et je me permettrai d’y revenir un peu plus tard.

M. le Président. – L’incident est clos.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

– La séance est levée à 17 heures 28 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

AWEX Agence wallonne à l’Exportation

FOREM Office communautaire et régional de la Formation professionnelle et de l’Emploi

OCM Organisation communautaire des Marchés

OFI Office for foreign Investors

SOWALFIN Société wallonne de Financement

SPB Société de Production belge

SPF Service public fédéral

SRIW Société régionale d’Investissements de Wallonie
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